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CSC S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8081 Bertrange, 121, rue de Mamer.

R.C.S. Luxembourg B 136.072.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016002788/9.
(160000892) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2016.

Campria Capital S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2138 Luxembourg, 24, rue Saint Mathieu.

R.C.S. Luxembourg B 11.447.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2016002750/10.
(160001040) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2016.

Carabus Shipping Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9991 Weiswampach, 53, Gruuss-Strooss.

R.C.S. Luxembourg B 76.041.

Les comptes annuels au 31.12.2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Ehnen, le 5 janvier 2016.
Référence de publication: 2016002754/10.
(160001588) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2016.

Champignac, Société Anonyme.
Siège social: L-1836 Luxembourg, 23, rue Jean Jaurès.

R.C.S. Luxembourg B 140.675.

La version abrégée des comptes annuels au 31 décembre 2013 a été déposée au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Dandois & Meynial
Référence de publication: 2016002763/11.
(160001466) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2016.

MacDermid Luxembourg Properties S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 169.752.

RECTIFICATIF

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg
en date du 20 novembre 2015 sous la référence L150209967.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour MacDermid Luxembourg Properties S.à r.l.
Intertrust (Luxembourg) S.à r.l.

Référence de publication: 2016003955/14.
(160001971) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 janvier 2016.
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Lux Etoile H.S.F. Immobilier, Société Anonyme.
Siège social: L-2550 Luxembourg, 52-54, avenue du X Septembre.

R.C.S. Luxembourg B 82.299.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016003942/9.
(160001713) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 janvier 2016.

Lux-Pro-Immo S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.
Siège social: L-3327 Crauthem, 24, rue de Hellange.

R.C.S. Luxembourg B 138.475.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour LUX-PRO-IMMO Sàrl
Référence de publication: 2016003944/10.
(160002408) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 janvier 2016.

Luxbauhaus Invest, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2543 Luxembourg, 36, rue Dernier Sol.

R.C.S. Luxembourg B 181.994.

Le Bilan au 31 décembre 2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg. Signature.
Référence de publication: 2016003945/10.
(160002329) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 janvier 2016.

Lux Car Solution S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-7662 Medernach, 18b, rue d'Ernsdorf.

R.C.S. Luxembourg B 191.421.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Rumelange, le 05 Janvier 2016.
Pour ordre
SEFISCO S.A.

Référence de publication: 2016003941/12.
(160001731) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 janvier 2016.

Merck Finance S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 20.000,00.
Siège social: L-1160 Luxembourg, 32-36, boulevard d'Avranches.

R.C.S. Luxembourg B 181.234.

Der Jahresabschluss vom 30.09.2014 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.
Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 05. Januar 2016.
Für Merck Finance SARL
Unterschrift
Ein Bevollmächtigter

Référence de publication: 2016003960/13.
(160002081) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 janvier 2016.
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Meyer Frères, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5447 Schwebsingen, 61, route du Vin.

R.C.S. Luxembourg B 174.518.

Der Jahresabschluss vom 31. Dezember 2014 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.
Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016003961/9.
(160001884) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 janvier 2016.

Nombre d'Or S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-7240 Luxembourg, 87, route de Luxembourg.

R.C.S. Luxembourg B 189.945.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2016004004/10.
(160002430) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 janvier 2016.

Martens Lux S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-4842 Rodange, 39-41, rue de la Terre Noire.

R.C.S. Luxembourg B 148.382.

Les comptes annuels au 31 DECEMBRE 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

FIDUCIAIRE CONTINENTALE S.A.
Référence de publication: 2016003969/10.
(160001859) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 janvier 2016.

Propco Citygate S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 76.500,00.
Siège social: L-1637 Luxembourg, 22, rue Goethe.

R.C.S. Luxembourg B 180.169.

Le bilan de la société au 31 décembre 2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg.
Propco Citygate S.à r.l.

Référence de publication: 2016004044/11.
(160002002) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 janvier 2016.

Prime Student Living Deutschland S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2520 Luxembourg, 9, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 188.519.

EXTRAIT

Il résulte des décisions prises par l'Associé Unique de la Société en date du 10 décembre 2015 que le siège social de la
Société a été transféré au 9, Allée Scheffer L-2520 Luxembourg et ce avec effet immédiat.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Pour extrait conforme
Luxembourg, le 11 décembre 2015.
Référence de publication: 2015200327/14.
(150225093) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2015.
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Interfusion S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2310 Luxembourg, 44, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 104.810.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016002986/9.
(160001373) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2016.

Genuine s.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4178 Esch-sur-Alzette, 4, rue Pierre Goedert.

R.C.S. Luxembourg B 183.117.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Weiswampach, le 4 janvier 2016.
Référence de publication: 2016002931/10.
(160000696) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2016.

Genuine s.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4178 Esch-sur-Alzette, 4, rue Pierre Goedert.

R.C.S. Luxembourg B 183.117.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Weiswampach, le 4 janvier 2016.
Référence de publication: 2016002932/10.
(160000704) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2016.

Liquid Capital Group S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1330 Luxembourg, 46, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 156.813.

Les comptes annuel consolidés au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 28 décembre 2015.
Robert van ‘t Hoeft
Gérant

Référence de publication: 2016003037/12.
(160000577) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2016.

LB2F S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1660 Luxembourg, 84, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 150.592.

Le bilan au 31 décembre 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

MS GESTION SA
Bureau Comptable et Fiscal
14 avenue de la Gare
L-9233 DIEKIRCH

Référence de publication: 2016003057/13.
(160001117) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2016.
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JASB Holding, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 25A, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 191.911.

Extrait de l'assemblée générale extraordinaire du 26/10/2015

L'assemblée générale décide de transférer le siège social au 25A Boulevard Royal, L-2449 Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015199469/10.
(150223573) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 décembre 2015.

Immo Pro Luxembourg S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1638 Senningerberg, 94, rue du Golf.

R.C.S. Luxembourg B 199.313.

Les statuts coordonnés de la prédite société au 5 novembre 2015 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés
de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Mersch, le 09 décembre 2015.
Maître Marc LECUIT
Notaire

Référence de publication: 2015199453/13.
(150223366) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 décembre 2015.

International Night Entertainment S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1260 Luxembourg, 5, rue de Bonnevoie.

R.C.S. Luxembourg B 195.385.

Nous vous demandons de bien vouloir prendre note du changement de la dénomination sociale de l'administrateur
suivant:

- la société CAPITAL OPPORTUNITY S.A. (B 149.718), ayant son siège social au 5, rue de Bonnevoie, L-1260
Luxembourg, avec Monsieur Laurent TEITGEN, né le 05 janvier 1979 à Thionville (France) et demeurant professionnel-
lement au 5, rue de Bonnevoie, L-1260 Luxembourg, comme représentant permanent, porte dorénavant la dénomination
SECURED INTERNATIONAL TRANSACTIONS SERVICES S.A., en abrégé SITS S.A.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

INTERNATIONAL NIGHT ENTERTAINMENT S.A.
Référence de publication: 2015199458/15.
(150224023) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 décembre 2015.

Icarus Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: CAD 20.000,00.
Siège social: L-2134 Luxembourg, 56, rue Charles Martel.

R.C.S. Luxembourg B 169.201.

Extrait des résolutions de l'associé unique de la société adoptées en date du 1 er décembre 2015:

- Noel MC Cormack a démissionné de sa fonction de gérant de classe B avec effet au 30 novembre 2015.
- Christine Lynne De Cae-Evans, ayant pour adresse professionnelle le 58 rue Charles Martel, L-2134 Luxembourg, a

été nommée pour une durée indéterminée en tant que gérant de classe B avec effet au 1 er décembre 2015.

Luxembourg, le 2 décembre 2015.
Pour extrait conforme
Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2015199427/16.
(150223270) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 décembre 2015.
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Kawa Solar Europe S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1273 Luxembourg, 19, rue Bitbourg.

R.C.S. Luxembourg B 180.695.

Extrait des résolutions prises par l'associé unique de la Société en date du 8 décembre 2015

En date du 8 décembre 2015, l'associé unique de la Société a pris la résolution suivante:
- de renouveler le mandat des personnes suivantes pour une période indéterminée:
* Monsieur Alexander Dieter GORSKI, gérant de catégorie A
* Monsieur Richard Andrew DE PASS, gérant de catégorie A
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 9 décembre 2015.
Kawa Solar Europe S.à r.l.
Signature

Référence de publication: 2015199479/17.
(150223719) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 décembre 2015.

KBC Bonds, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1118 Luxembourg, 11, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 39.062.

Extrait des résolutions prises par l'assemblée générale statutaire du 9 décembre 2015

Messieurs Karel DE CUYPER, résidant professionnellement au 5 Place de la Gare, L-1616 Luxembourg, Wouter
VANDEN EYNDE, résidant professionnellement au 2, Avenue du Port, B-1080 Bruxelles, Frank JANSEN, résidant pro-
fessionnellement au 5 Place de la Gare, L-1616 Luxembourg et Jos LENAERTS, résidant professionnellement au 5 Place
de la Gare, L-1616 Luxembourg, sont réélus en qualité d'administrateur pour un nouveau mandat se terminant à l'assemblée
générale statutaire de 2021

L'Assemblée réélit Deloitte Audit, en tant que réviseur d'entreprises pour un nouveau mandat d'un an, se terminant à
l'assemblée générale statutaire de 2015.

Certifié sincère et conforme
Pour KBC BONDS
KREDIETRUST LUXEMBOURG S.A.

Référence de publication: 2015199499/18.
(150223761) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 décembre 2015.

IM Group S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 679.660,00.
Siège social: L-2330 Luxembourg, 128, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 124.240.

Extrait de la cession des parts sociales en date du 8 décembre 2015 à Luxembourg ville

1) En vertu d'une convention de cession de parts sociales en date du 8 décembre 2015, M. Xavier ROMAN SANCHIZ,
né le 24 septembre 1975 à Villeurbanne (France), résidant 18 bis, Avenue Edouard Herriot, L-691 50 Decines (France)
cède mille neuf cent quatre-vingt-dix-neuf (1.999) parts sociales de la société IM GROUP SARL à Monsieur Jérôme Rémy
né le 10 octobre 1978 à Givors (France), résidant 14 rue des Martyrs, F-69230 Saint Genis Laval (France).

2) En vertu d'une convention de cession de parts sociales en date du 8 décembre 2015, Gérald BENHAMOU, né le 13
octobre 1975 à Lyon (France), résidant 4 Allée des Primevères, F-69380 Dommartin (France) cède mille neuf cent quatre-
vingt-dix-neuf (1.999) parts sociales de la société IM GROUP SARL à Monsieur Jérôme Rémy né le 10 octobre 1978 à
Givors (France), résidant 14 rue des Martyrs, F-69230 Saint Genis Laval (France).

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Un mandataire
Référence de publication: 2015199448/19.
(150223590) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 décembre 2015.
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Gezim Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3911 Mondercange, 1, rue de la Colline.

R.C.S. Luxembourg B 189.224.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016002062/9.
(150240931) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 janvier 2016.

Garden Concept S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9753 Heinerscheid, 95, Hauptstrooss.

R.C.S. Luxembourg B 157.911.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Weiswampach, le 4 janvier 2016.
Référence de publication: 2016002061/10.
(160000248) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 janvier 2016.

Logibelux, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1338 Luxembourg, 72, rue du Cimetière.

R.C.S. Luxembourg B 154.380.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2016002176/10.
(150241177) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 janvier 2016.

Kinetik S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2370 Howald, 1, rue Peternelchen.

R.C.S. Luxembourg B 191.311.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Signature

Référence de publication: 2016002140/11.
(160000494) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 janvier 2016.

Knofre S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5553 Remich, 28, Quai de la Moselle.

R.C.S. Luxembourg B 191.897.

Le bilan au 31 décembre 2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 23 décembre 2015.
Pour la société
FIDUCIAIRE ACCURA S.A.
Experts comptables et fiscaux
Signature

Référence de publication: 2016002154/14.
(160000312) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 janvier 2016.
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ECP Thunnus FII S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 23.150,00.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 130.953.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016001992/9.
(160000543) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 janvier 2016.

Logos Development S. à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.
Siège social: L-1260 Luxembourg, 92, rue de Bonnevoie.

R.C.S. Luxembourg B 151.502.

Le bilan approuvé au 31 décembre 2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 31 décembre 2015.
Référence de publication: 2016002177/10.
(150241285) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 janvier 2016.

Metal Cladding Trading S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-9991 Weiswampach, 61, Gruuss-Strooss.

R.C.S. Luxembourg B 103.890.

Les comptes annuels au 30 juin 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Weiswampach, le 4 janvier 2016.
Référence de publication: 2016002212/10.
(160000257) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 janvier 2016.

Enirgi Luxembourg, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 173.586.

Le bilan de la société au 31/12/2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg.
Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2016001984/12.
(150240967) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 janvier 2016.

Immo Dessauer S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 40, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 173.703.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

COMPAGNIE FINANCIERE DE GESTION LUXEMBOURG S.A.
Boulevard Joseph II
L-1840 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2016002108/13.
(150241222) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 janvier 2016.
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Roamatic S.à r.l. & Cie S.e.c.s., Société en Commandite simple.
Siège social: L-6689 Mertert, 17, Fausermillen.

R.C.S. Luxembourg B 202.054.

STATUTEN

Im Jahre zweitausendfünfzehn, den dreiundzwanzigsten Tag im Monat November.
Vor dem unterzeichnenden Notar Paul BETTINGEN, mit dem Amtssitze zu Niederanven.

Sind erschienen:
1. Der Komplementär, die Gesellschaft mit beschränkter Haftung Roamatic Administration S.à r.l., mit Sitz in L-6689

Mertert, 17, Fausermillen, gegründet durch Urkunde des unterzeichnenden Notars am heutigen Tage (Repertorium Nummer
52.105), vertreten durch seinen technischen Geschäftsführern der Kategorie B Herrn Hendrik Höhndorf, Diplom-Ingenieur ,
geboren in Dortmund (D) am 22. Januar 1964, wohnhaft in D-54439 Saarburg, und seinen administrativen Geschäftsführer
der Kategorie A Herrn Klaus Rainer Hank Diplom Informatiker und Diplom-Wirtschaftsingenieur, geboren in Trier, am
11. Juli 1968, wohnhaft in Isseler Hof 21a, D-54338 Schweich-Issel, beide gemeinsam Zeichnungsberechtigt.

2. Die Kommanditisten,
- Die Aktiengesellschaft „ROAMSYS S.A.“, mit Sitz zu L-6647 Wasserbillig, 6, rue des Roses, eingetragen im Han-

delsregister Luxemburg unter der Nummer B 172.752, hier vertreten durch Herrn Hendrik Höhndorf und Herrn Thorsten
Kläs, beide geschäftsansässig in L-6647 Wasserbillig, 6, rue des Roses, und

- Die Gesellschaft mit beschränkter Haftung Eurobase GmbH, mit Sitz in L-6689 Mertert, 17, Fausermillen, eingetragen
beim Handels- und Gesellschaftsregister Luxemburg unter der Nummer B 92.135, hier vertreten durch Herrn Klaus Rainer
Hank und Herrn Peter Kühnel, beide geschäftsansässig in L-6689 Mertert, 17, Fausermillen.

Die Erschienenen, vertreten wie vorerwähnt, ersuchen den unterzeichnenden Notar, die Satzung einer Kommanditge-
sellschaft, die sie hiermit gründen, wie folgt zu beurkunden:

A. - Form - Zweck - Bezeichnung - Sitz - Dauer

Art. 1. Es besteht hiermit zwischen den Zeichnern sowie allen zukünftigen Inhabern der in dieser Satzung ausgestellten
Anteile eine Kommanditgesellschaft, die die Bezeichnung Roamatic S.àr.l. & Cie S.e.c.s. führt.

Art. 2. Die Gesellschaft ist auf unbestimmte Zeit errichtet.

Art. 3. Zweck der Gesellschaft ist der Betrieb eines Unternehmens zur Erstellung von Business Support Systemen,
Dataclearing-Systemen sowie Bereitstellung von Leistungen im Bereich IT- und Unternehmensberatung.

Die Gesellschaft kann unter irgendwelcher Form leihen. Sie kann, im Rahmen des Gesetzes vom 10. August 1915, an
alle Gesellschaften der Gruppe oder an alle Aktionäre, jede Art von Unterstützung, Darlehen, Vorschüsse oder Garantien
gewähren.

Gegenstand der Gesellschaft sind den Erwerb, den Besitz, die Förderung, die Verwaltung und den Verkauf jeder Art
von Immobilien im Großherzogtum Luxemburg wie im Ausland.

Die Gesellschaft wird alle Maßnahmen zur Wahrung ihrer Rechte ergreifen und jede Art von Geschäften abschließen,
die mit ihrem Gesellschaftszweck direkt oder indirekt verbunden sind oder diesen fördern.

Art. 4. Der Gesellschaftssitz wird in der Gemeinde Mertert festgelegt.
Der Sitz kann durch Beschluss des Komplementärs an jeden anderen Ort des Großherzogtums verlegt werden. Durch

einfachen Beschluss des Komplementärs können auch Filialen oder Geschäftsstellen, sowohl im Großherzogtum als auch
im Ausland, gegründet werden.

B. Gesellschaftskapital - Anteil

Art. 5. Das Gesellschaftskapital beträgt zwölftausendfünfhundert Euro (EUR 12.500,-) und ist eingeteilt in einhundert-
fünfundzwanzig (125) Geschäftsanteile zu je einhundert Euro (EUR 100,-).

Jeder Anteil beträgt eine Stimme bezüglich der ordentlichen und außerordentlichen Hauptversammlungen.

Art. 6. Das Stammkapital kann ein- oder mehrmals erhöht werden durch eine außerordentliche Entscheidung welche
eine einfache Mehrheit der Gesellschafterversammlung bedarf und in allen Fällen mit Zustimmung aller Komplementäre.
Die Kapitalerhöhung erfolgt durch Schaffung neuer Anteile als Entgelt Bar - oder Sacheinlagen oder durch Erhöhung des
Nennwertes der bestehenden Anteile.

Das Stammkapital kann ein- oder mehrmals gemindert werden durch eine außerordentliche Entscheidung welche eine
einfache Mehrheit der Gesellschafterversammlung bedarf und in allen Fällen mit Zustimmung aller Komplementäre. Die
Kapitalminderung erfolgt durch Rückzahlung oder Rückkauf der Anteile oder durch Minderung ihres Nennwertes.
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Art. 7. Die Gesellschaft erkennt nur einen Eigentümer pro Anteil an. Sollte das Eigentum an einem Anteil aufgeteilt
sein, müssen diejenigen, die ein Recht an diesem Anteil geltend machen, einen gemeinsamen Bevollmächtigten ernennen,
um die aus dem Anteil resultierenden Rechte gegenüber der Gesellschaft zu vertreten.

Art. 8. Anteile sind unter Gesellschaftern frei übertragbar. Eine Übertragung zu einem Nichtgesellschafter kann nur mit
Einwilligung aller Gesellschafter erfolgen. Die Übertragung der Anteile führt nicht zur Auflösung der Gesellschaft.

Art. 9. In Übereinstimmung mit Artikel 1690 des Code Civil ist die Abtretung gegenüber der Gesellschaft wirksam,
wenn sie der Gesellschaft mitgeteilt wurde oder von ihr angenommen wurde.

Art. 10. Jeder Gesellschaftsanteil gibt Recht auf einen anteiligen Betrag des Gewinns und des Gesellschaftsvermögens.
Die Komplementäre haften unbeschränkt und gesamtschuldnerisch für die Gesellschaftsverpflichtungen.
Die Kommanditisten haften für die Schulden und Verluste der Gesellschaft beschränkt, bis zur Höhe des von ihnen

eingebrachten Gesellschaftskapitals.

C. Geschäftsführung

Art. 11. Die Gesellschaft wird ausschließlich durch den Komplementär, die Gesellschaft Roamatic Administration S.à
r.l., verwaltet. Gegenüber Dritte ist der Komplementär befugt, im Namen der Gesellschaft im weitesten Sinn zu handeln
und Verwaltungs- sowie Verfügungshandlungen vorzunehmen, welche dem Zweck der Gesellschaft dienen. Der Kom-
plementär vertritt die Gesellschaft rechtsgültig durch seine alleinige Unterschrift.

Kommanditisten sollen auf keinen Fall die Geschäfte der Gesellschaft führen. Jedoch gilt dieser Verbot nicht für
Äußerungen, Ratschläge, Aufsichtshandlungen und Ermächtigungen die gegenüber dem Komplementär bezüglich Tätig-
keiten gemacht werden, die dessen Entscheidungsbereich überschreiten.

D. Gemeinschaftliche Entscheidungen

Art. 12. Einmal im Jahr treffen sich die Gesellschafter oder einen schriftlichen Beschluss fassen, dessen Tagesordnung
die Annahme der Bilanzen, der Gewinn- und Verlustrechnung und des Berichts des Komplementärs, die Entscheidung
über die Verwendung des Nettogewinns und die Entlastung des Komplementärs enthält.

Art. 13. Gemeinschaftliche Entscheidungen werden in der Generalversammlung der Gesellschafter getroffen. Sie kön-
nen auch auf dem Schriftwege erfolgen, wenn alle Gesellschafter dem zustimmen. Jeder Geschäftsführer erhält von dem
Komplementär wenigstens fünfzehn Tage vor der Sitzung ein Einberufungsschreiben mit der Tagesordnung per Eins-
chreibsendung. Gemeinschaftsbeschlüsse müssen von mindestens zwei Drittel Mehrheit der bestehenden Anteile der
gesamten Anteilzahl genehmigt werden.

Art. 14. Das Geschäftsjahr beginnt am ersten Januar und endet am einunddreißigsten Dezember eines jeden Jahres.

Art. 15. Der Komplementär bereitet die Bilanz, die Gewinn-und Verlustrechnung sowie den Bericht des Geschäftsfüh-
rers, vor. Die Kommanditisten können am Gesellschaftssitz Einsicht in den Bilanzen und Dokumente der Gesellschaft
nehmen. Sie können sich von einem Sachverständigen begleiten lassen.

F. Auflösung und Liquidierung

Art. 16. Im Falle der Auflösung der Gesellschaft ernennen die Gesellschafter einen oder mehrere Liquidatoren. Fassen
die Gesellschafter keine Entscheidung in dieser Hinsicht, so ist der Komplementär Dritten gegenüber als Liquidator an-
zusehen.

Generalregelung

Art. 17. Für sämtliche in dieser Satzung nicht geregelte Punkte gelten das Gesetz vom 10. August 1915 über die Han-
delsgesellschaften und dessen Abänderungsgesetze in der jeweils gültigen Fassung.

Übergangsregelung

Das erste Geschäftsjahr beginnt am Gründungstag und endet am 31. Dezember 2016.

Zeichnung und Einzahlung der Anteile

Die Erschienenen haben die Anteile wie folgt zu zeichnen:
Komplementär:
die Gesellschaft Roamatic Administration S.à r.l., vorgenannt ein Anteile . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1
Kommanditisten:
ROAMSYS S.A., vorgenannt, zweiundsechzig Anteile . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62
Eurobase GmbH, vorgenannt, zweiundsechzig Anteile . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62
Insgesamt: einhundertfünfundzwanzig Anteile . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125
Alle Anteile wurden einbezahlt, demgemäss verfügt die Gesellschaft ab sofort uneingeschränkt über einen Betrag von

zwölftausendfünfhundert Euro (EUR 12.500,-), wie dies dem unterzeichneten Notar nachgewiesen wurde.
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Schätzung der Gründungskosten

Die aus Anlaß der Gründung anfallenden Kosten, Honorare und Auslagen werden auf eintausendzweihundert Euro
(EUR 1.200,-) geschätzt.

Ausserordentliche Generalversammlung

Alsdann haben sich die Gesellschafter, die das gesamte Gesellschaftskapital vertreten, zu einer außerordentlichen Ge-
neralversammlung zusammengefunden und haben einstimmig folgenden Beschluss gefaßt:

Die Gesellschafter beschließen den Sitz der Gesellschaft in L-6689 Mertert, 17, Fausermillen, festzulegen.

Worüber Urkunde, aufgenommen zu Senningerberg, Datum wie eingangs erwähnt.
Nach Verlesung und Erklärung alles Vorstehenden an die Erschienenen, vertreten wie vorerwähnt, haben diese mit dem

amtierenden Notar diese Urkunde unterzeichnet.
Gezeichnet: Hendrik Höhndorf, Klaus Rainer Hank, Thorsten Kläs, Peter Kühnel, Paul Bettingen.
Enregistré à Luxembourg, A.C.1, le 24 novembre 2015. 1LAC/2015/37000. Reçu 75.-€.

Le Receveur (signé): Paul Molling.
- Für gleichlautende Kopie - Ausgestellt zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Senningerberg, den 27. November 2015.
Référence de publication: 2015199748/120.
(150223891) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 décembre 2015.

Kensington France Office Super Holdco S.à r.l., Société à responsabilité limitée,
(anc. Radium Investment S.à r.l.).

Capital social: EUR 37.500,00.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 2-4, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 199.205.

IN THE YEAR TWO THOUSAND AND FIFTEEN,
ON THE SECOND DAY OF THE MONTH OF DECEMBER.
Before us, Maître Cosita DELVAUX, notary, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,

there appeared:
Kensington France Office Super Pledgeco S.à r.l., a société à responsabilité limitée incorporated under the laws of the

Grand Duchy of Luxembourg, with registered office at 2-4, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, having a share
capital of EUR 37,500.- and registered with the Registre de Commerce et des Sociétés, Luxembourg under number B
199.269 (the “Sole Shareholder”),

represented by Maître Ségolène Le Marec, maître en droit, professionally residing in Luxembourg, pursuant to a proxy
dated 2 December 2015, which proxy shall be registered with together with the present deed,

being the Sole Shareholder of Radium Investment S.à r.l., a société à responsabilité limitée (private limited liability
company), incorporated under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, with registered office at 2-4, rue Eugène
Ruppert, L-2453 Luxembourg, having a share capital of twelve thousand five hundred Euros (EUR 12,500) and registered
with the RCS under number B 199.205 (the "Company"), incorporated on 30 July 2015 pursuant to a deed of Maître Cosita
DELVAUX, notary then residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, published in the Mémorial C, Recueil
des Sociétés et Associations (the “Mémorial”) on 1 October 2015, number 2700.

The articles of association of the Company have never been amended. The appearing party, acting in the above mentioned
capacity, declared and requested the notary to record as follows:

1. The Sole Shareholder holds all the five hundred (500) shares in issue in the Company so that the total share capital
is represented and resolutions can be validly taken by the Sole Shareholder.

2. The items on which resolutions are to be taken are as follows:
A) Increase of the issued share capital of the Company from twelve thousand five hundred Euros (EUR 12,500) to thirty-

seven thousand five hundred Euros (EUR 37,500) by the issue of one thousand (1,000) new shares (the “New Shares”)
with a nominal value of twenty-five Euros (EUR 25) each; subscription to and payment of the New Shares by way of a
contribution in kind consisting in:

- five hundred (500) shares held by the Sole Shareholder in Kensington France Office Topco S.à r.l., a société à res-
ponsabilité limitée incorporated under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, with registered office at 2-4, rue
Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, having a share capital of EUR 12,500.- and registered with the Registre de Com-
merce et des Sociétés, Luxembourg under number B 197.353 (“Kensington France Office Topco”); and

- five hundred (500) shares held by the Sole Shareholder in Kensington France Topco S.à r.l., a société à responsabilité
limitée incorporated under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, with registered office at 2-4, rue Eugène Ruppert,
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L-2453 Luxembourg, having a share capital of EUR 12,500.- and registered with the Registre de Commerce et des Sociétés,
Luxembourg under number B 200.294 (“Kensington France Topco”)

for an aggregate value of twenty-five thousand Euros (EUR 25,000) (the “Contribution in Kind”); acknowledgement of
the report of the sole manager of the Company dated 2 December 2015 on the valuation of the Contribution in Kind (the
“Valuation Report”); approval of the valuation of the Contribution in Kind and issue of the New Shares; allocation of
twenty-five thousand Euros (EUR 25,000) to the share capital of the Company; consequential amendment of the first
sentence of article 5 of the articles of association of the Company to be read henceforth as follows:

" Art. 5. Share capital. The issued share capital of the Company is set at thirty-seven thousand five hundred Euros (EUR
37,500) represented by one thousand five hundred (1,500) shares with a nominal value of twenty-five Euros (EUR 25)
each."

B) Change of the name of the Company into “Kensington France Office Super Holdco S.à r.l.” and consequential
amendment of Article 1 of the articles of incorporation of the Company so as to read as follows:

“ Art. 1. Denomination. A limited liability company (société à responsabilité limitée) with the name" Kensington France
Office Super Holdco S.à r.l." (the "Company") is hereby formed by the appearing party and all persons who will become
shareholders thereafter. The Company will be governed by these articles of association and the relevant legislation.”

Thereafter the following resolutions were passed by the Sole Shareholder of the Company:

First resolution

The Sole Shareholder resolved to increase the issued share capital of the Company from twelve thousand five hundred
Euros (EUR 12,500) to thirty-seven thousand five hundred Euros (EUR 37,500) by the issue of one thousand (1,000) new
shares (the “New Shares”) with a nominal value of twenty-five Euros (EUR 25) each.

Thereupon, the Sole Shareholder prenamed, represented as stated above, subscribed to the New Shares and paid the
New Shares by way of the Contribution in Kind which consists in five hundred (500) shares held by the Sole Shareholder
in Kensington France Office Topco and five hundred (500) shares held by the Sole Shareholder in Kensington France
Topco for a total aggregate amount of twenty-five thousand Euros (EUR 25,000).

The Valuation Report is acknowledged. The conclusion of the Valuation Report reads as follows:
“In view of the above the Sole Manager believes that the value of the Contribution in Kind amounts to twenty-five

thousand Euros (EUR 25,000) being at least equal to the total subscription price of one thousand (1,000) shares proposed
to be issued .”

It is resolved to evaluate the Contribution in Kind at twenty-five thousand Euros (EUR 25,000) and to approve the
valuation of the Contribution in Kind.

It is resolved to issue the New Shares and to allocate twenty-five thousand Euros (EUR 25,000) to the share capital.
Consequently, the Sole Shareholder resolved to amend the first sentence of article 5 of the articles of incorporation of

the Company to be read henceforth as follows:

" Art. 5. Share capital. The issued share capital of the Company is set at thirty-seven thousand five hundred Euros (EUR
37,500) represented by one thousand five hundred (1,500) shares with a nominal value of twenty-five Euros (EUR 25)
each."

Second resolution

The sole shareholder resolved to change the name of the Company into “Kensington France Office Super Holdco S.à
r.l.” and to consequentially amend Article 1 of the articles of the Company as follows:

“ Art. 1. Denomination. A limited liability company (société à responsabilité limitée) with the name" Kensington France
Office Super Holdco S.à r.l." (the "Company") is hereby formed by the appearing party and all persons who will become
shareholders thereafter. The Company will be governed by these articles of association and the relevant legislation”.

Expenses

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result
of the present deed are estimated at approximately EUR 1,800.-.

The undersigned notary who understands and speaks German and English states herewith that on request of the above
appearing party the present deed is worded in English followed by a German translation. On request of the same appearing
party and in case of divergences between the German and the English texts, the English version will prevail.

Whereof the present deed was drawn up in Luxembourg on the day before mentioned.
The document having been read to the proxyholder of the appearing party, known to the notary by its name, first name,

civil status and residence, said proxyholder signed together with the notary the present deed.

Es folgt die deutsche Übersetzung des vorhergehenden englischen Textes:

IM JAHRE ZWEITAUSENDFÜNFZEHN,
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AM ZWEITEN TAGE DES MONATS DEZEMBER,
Vor uns, der unterzeichnenden Notarin Cosita Delvaux, mit Amtssitz in Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg,

Ist erschienen:
Kensington France Office Super Pledgeco S.à r.l., eine société à responsabilité limitée (Gesellschaft mit beschränkter

Haftung) luxemburgischen Rechts mit Sitz in 2-4, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxemburg, deren Gesellschaftskapital
EUR 37.500 beträgt und eingetragen ist im Registre de commerce et des sociétés (das «RCS») in Luxemburg unter der
Nummer B 199.269, (der «Alleinige Gesellschafter»),

hier vertreten durch Frau Ségolène Le Marec, Rechtsanwältin, beruflich wohnhaft in Luxemburg, aufgrund einer pri-
vatschriftlichen Vollmacht, ausgestellt am 2. Dezember 2015, welche vorliegender Urkunde beigefügt ist um mit dieser
bei der Registrierungsbehörde eingereicht zu werden,

als Alleiniger Gesellschafter der Radium Investment S.à r.l., eine société à responsabilité limitée (Gesellschaft mit
beschränkter Haftung) luxemburgischen Rechts mit Sitz in 2-4, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, deren Gesell-
schaftskapital zwölftausendfünfhundertfünfzig Euro (EUR 12.500) beträgt und eingetragen ist im RCS in Luxemburg,
unter der Nummer B 199.205 (die «Gesellschaft»), gegründet am 30. Juli 2015 gemäß Urkunde aufgenommen durch Maître
Cosita Delvaux, Notar mit damaligem Amtssitz in Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg, veröffentlicht am 1. Oktober
2015 im Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (das «Mémorial»), Nummer 2700.

Die Satzung der Gesellschaft wurde nie abgeändert.
Der Erschienene, welcher gemäß der oben erwähnten Vollmacht handelt, gibt folgende Erklärungen ab und ersucht den

amtierenden Notar folgendes zu beurkunden:
1. Der Alleinige Gesellschafter der Gesellschaft besitzt alle fünfhundert (500) von der Gesellschaft ausgegebenen Ge-

sellschaftsanteile, sodass das gesamte Gesellschaftskapital vertreten ist und vom Alleinigen Gesellschafter wirksam über
alle Punkte der Tagesordnung entschieden werden kann.

2. Die Punkte, über die Beschlüsse getroffen werden soll, sind die folgenden:
A) Erhöhung des von der Gesellschaft ausgegebenen Gesellschaftskapitals von zwölftausendfünfhundert Euro (EUR

12.500) auf siebenunddreißigtausendfünfhundert Euro (EUR 37.500) durch die Ausgabe von tausend (1.000) neuen Ge-
sellschaftsanteilen (die "Neuen Gesellschaftsanteile") mit einem Nennwert von je fünfundzwanzig Euro (EUR 25);
Zeichnung von und Bezahlung solcher Neuen Gesellschaftsanteile durch eine Sacheinlage, bestehend aus:

- fünfhundert (500) Anteilen, welche vom Alleinigen Gesellschafter an der Kensington France Office Topco S.à r.l.
gehalten werden, eine société à responsabilité limitée (Gesellschaft mit beschränkter Haftung) luxemburgischen Rechts
mit Sitz in 2-4, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, deren Gesellschaftskapital zwölftausendfünfhundertfünfzig Euro
(EUR 12.500) beträgt und eingetragen ist im RCS in Luxemburg, unter der Nummer B 197.353 („Kensington France Office
Topco“); und

- fünfhundert (500) Anteilen, welche vom Alleinigen Gesellschafter an der Kensington France Topco S.à r.l. gehalten
werden, eine société à responsabilité limitée (Gesellschaft mit beschränkter Haftung) luxemburgischen Rechts mit Sitz in
2-4, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, deren Gesellschaftskapital zwölftausendfünfhundertfünfzig Euro (EUR
12.500) beträgt und eingetragen ist im RCS in Luxemburg, unter der Nummer B 200.294 („Kensington France Topco“)
zu einem Gesamtbetrag von fünfundzwanzigtausend Euros (EUR 25.000) (die «Sacheinlage»); Anerkennung des Berichts
des Alleinigen Geschäftsführers der Gesellschaft vom 2. Dezember 2015 über die Bewertung der Sacheinlage (der "Be-
wertungsbericht"); Genehmigung der Bewertung der Sacheinlage und Ausgabe all dieser Neuen Gesellschaftsanteile;
Zuteilung von fünfundzwanzigtausend Euro (EUR 25.000) zum Gesellschaftskapital der Gesellschaft; entsprechende Ab-
änderung des ersten Satzes des Artikels 5 der Satzung der Gesellschaft wie folgt:

" Art. 5. Gesellschaftskapital. Das herausgegebene Aktienkapital der Gesellschaft beläuft sich auf siebenunddreißig-
tausendfünfhundert Euro (EUR 37.500), eingeteilt in tausendfünfhundert (1.500) Gesellschaftsanteile mit einem Nennwert
von je fünfundzwanzig Euro (EUR 25)."

B) Abänderung von Artikel 1 der Satzung der Gesellschaft so dass Artikel 1 der Satzung der Gesellschaft folgenden
Wortlaut hat:

“ Art 1. Gesellschaftsname. Eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung (société à responsabilité limitée) mit dem Namen
"Kensington France Office Super Holdco S.à r.l." (die „Gesellschaft“) wird hiermit von der erschienenen Partei und allen
Personen, die gegebenenfalls zukünftig als Gesellschafter eintreten, gegründet. Die Gesellschaft wird durch vorliegende
Satzung und durch die entsprechende luxemburgische Gesetzgebung geregelt.”

Danach wurden die folgenden Beschlüsse vom Alleinigen Gesellschafter getroffen:

Erster Beschluss

Der Alleinige Gesellschafter hat beschlossen, das von der Gesellschaft ausgegebene Gesellschaftskapital von zwölf-
tausendfünfhundert Euro (EUR 12.500) auf siebenunddreißigtausendfünfhundert Euro (EUR 37.500) durch die Ausgabe
von tausend (1.000) neuen Gesellschaftsanteilen (die "Neuen Gesellschaftsanteile") mit einem Nennwert von je fünfund-
zwanzig (EUR 25) zu erhöhen.
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Daraufhin hat der Alleinige Gesellschafter, wie oben erwähnt, vertreten, all diese Neuen Gesellschaftsanteile gezeichnet
und all diese Neuen Gesellschaftsanteile durch eine Sacheinlage bezahlt, bestehend aus fünfhundert (500) Anteilen, welche
vom Alleinigen Gesellschafter an Kensington France Office Topco und fünfhundert (500), welche vom Alleinigen Ge-
sellschafter an Anteilen an Kensington France Topco gehalten werden, zu einem Gesamtbetrag von eine fünfundzwan-
zigtausend Euros (EUR 25.000).

Der Bewertungsbericht wird anerkannt. Der Schlusssatz des Bewertungsberichts lautet wie folgt:
“Im Hinblick auf das Vorgenannte ist der Alleinige Geschäftsführer der Annahme, dass sich der Wert der Sacheinlage

auf fünfundzwanzigtausend Euros (EUR 25.000) beläuft, welches mindestens dem Gesamtzeichnungspreis der tausend
(1.000) Gesellschaftsanteilen entspricht, der zur Ausgabe vorgeschlagen wurde.”

Es wird beschlossen, die Sacheinlage mit fünfundzwanzigtausend Euros (EUR 25.000) zu bewerten und die Bewertung
der Sacheinlage zu genehmigen.

Es wird beschlossen, all diese Neuen Gesellschaftsanteile auszugeben und fünfundzwanzigtausend Euro (EUR 25.000)
zum Gesellschaftskapital der Gesellschaft zuzuteilen.

Folglich beschließt der Alleinige Gesellschafter den ersten Satz des Artikels 5 der Satzung der Gesellschaft wie folgt
abzuändern:

" Art. 5. Gesellschaftskapital. Das herausgegebene Aktienkapital der Gesellschaft beläuft sich auf siebenunddreißig-
tausendfünfhundert Euro (EUR 37.500), eingeteilt in tausendfünfhundert (1.500) Gesellschaftsanteile mit einem Nennwert
von je fünfundzwanzig Euro (EUR 25)."

Zweiter Beschluss

Der Alleinige Gesellschafter beschloss, den Namen der Gesellschaft in „Kensington France Office Super Holdco S.à
r.l.“ abzuändern und den Artikel 1 der Satzung wie folgt abzuändern:

„ Art. 1. Gesellschaftsname. Eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung (société à responsabilité limitée) mit dem
Namen „Kensington France Office Super Holdco S.à r.l." (die „Gesellschaft") wird hiermit von der erschienenen Partei
und allen Personen, die gegebenenfalls zukünftig als Gesellschafter eintreten. Die Gesellschaft wird durch vorliegende
Satzung und durch die entsprechende Gesetzgebung geregelt.“

Kosten

Die Ausgaben, Kosten, Vergütungen und Aufwendungen jeglicher Art, welche der Gesellschaft aufgrund dieser Akte
entstehen, werden ungefähr abgeschätzt auf EUR 1.800,-.

Der unterzeichnende Notar, welcher der englischen und deutschen Sprache kundig ist, bestätigt hiermit, dass auf Anfrage
der erschienenen Partei vorliegende Urkunde in englischer Sprache verfasst wurde, gefolgt von einer deutschen Überset-
zung, und dass im Falle einer Abweichung zwischen dem englischen und dem deutschen Text, die englische Fassung
maßgebend ist.

Worüber Urkunde, aufgenommen in Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg, am Datum wie eingangs erwähnt.
Und nach Vorlesung und Erklärung alles Vorstehenden an den Vollmachtnehmer der erschienenen Partei der dem

amtierenden Notar nach Namen, Vornamen, Zivilstand und Wohnort bekannt ist, hat derselbe zusammen mit dem Notar
die gegenwärtige Urkunde unterschrieben.

Gezeichnet: S. LE MAREC, C. DELVAUX.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 1, le 04 décembre 2015. Relation: 1LAC/2015/38541. Reçu soixante-quinze

euros 75,00 €.
Le Receveur (signé): P. MOLLING.

FUER GLEICHLAUTENDE AUSFERTIGUNG, zwecks Hinterlegung im Handels- und Gesellschaftsregister und zum
Zwecke der Veröffentlichung im Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 09. Dezember 2015. Me Cosita DELVAUX.
Référence de publication: 2015199732/192.
(150224312) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 décembre 2015.

Altisource Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 189.519.

Les comptes annuels au 31 December 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016002616/9.
(160000786) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2016.
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Solar Carbide S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9145 Erpeldange, 1, Porte des Ardennes.

R.C.S. Luxembourg B 170.957.

L'an deux mille quinze, le troisième jour du mois de décembre;
Pardevant Nous Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg), sous-

signé;

A COMPARU:
Monsieur Jean-Paul THEIS, docteur-ingénieur, né à Ettelbruck (Grand-Duché de Luxembourg), le 30 juillet 1967,

demeurant à L-9145 Erpeldange, 1, Porte des Ardennes,
ici représenté par Madame Carine GRUNDHEBER, employée, demeurant professionnellement à Luxembourg, (le

“Mandataire”), en vertu d'une procuration sous seing privé lui délivrée, laquelle procuration, après avoir été signée “ne
varietur” par le Mandataire et le notaire instrumentant, restera annexée au présent acte afin d'être enregistrée avec lui.

Lequel comparant, représenté comme dit ci-avant, a déclaré et requis le notaire instrumentant d'acter:
- Que la société à responsabilité limitée régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg “Solar Carbide, S.à r.l.”,

établie et ayant son siège social à L-9145 Erpeldange, 1, Porte des Ardennes, inscrite au Registre de Commerce et des
Sociétés de Luxembourg, section B, sous le numéro 170957, (la “Société”), a été constituée suivant acte reçu par le notaire
instrumentant, en date du 9 août 2012, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 2325 du 18
septembre 2012,

et que les statuts (les “Statuts”) n'ont plus été modifiés depuis lors;
- Que le comparant est le seul associé actuel (l'“Associé Unique”) de la Société et qu'il a pris, par son Mandataire, les

résolutions suivantes:

Première résolution

L'Associé Unique décide d’augmenter le capital social de la Société d'un montant de trois cent soixante-sept mille cinq
cents euros (367.500,- EUR) afin de le porter de son montant actuel de douze mille cinq cents euros (12.500,- EUR) à trois
cent quatre-vingt mille euros (380.000,- EUR), par la création et l’émission de quatorze mille sept cents (14.700) nouvelles
parts sociales avec une valeur nominale de vingt-cinq euros (25,- EUR) chacune.

Souscription - Libération

Ensuite, l'Associé Unique, représenté comme dit ci-avant, déclare souscrire aux quatorze mille sept cents (14.700) parts
sociales nouvellement émises et les libérer intégralement comme suit:

- moyennant un versement en numéraire à concurrence de quarante-deux mille cinq cents euros (42.500,- EUR), de sorte
que ladite somme se trouve dès à présent à la libre disposition de la Société, ainsi qu'il en a été justifié au notaire par une
attestation bancaire, qui le constate expressément; et

- moyennant l'apport en nature ci-après décrit et évalué ex equo et bono à au moins trois cent vingt-cinq mille euros
(325.000,- EUR).

Description de l'apport

L'Associé Unique, pré-qualifié, fait un apport en nature du brevet «Method for producing semiconductor thin films on
foreign substrates», numéro PCT: PCT/EP2013/062481,

- déposé le 18 juin 2012 et le 4 décembre 2014 auprès du Deutsches Patent- und Markenamt, numéros de demande 10
2012 012 088.5 et 11 2013 003 052.7,

- déposé auprès du Europäisches Patentamt (EPA) le 18 juin 2012, sous le numéro 102012012088.5,
- déposé auprès du Oficina Española de Patentes y Marcas de Madrid, le 17 décembre 2014 sous le numéro P201490138,
- déposé après de l’Office des Brevets et des Marques des Etats-Unis, numéro de demande 14406566 du 9 décembre

2014,
- déposé au Japon, numéro de demande 2015-516645,
- déposé auprès du State Intellectual Property Office of the P.R. China, le 17 décembre 2014, numéro de demande

2013800319627.

Preuve de l'existence de l'apport

Preuve de la propriété et de la valeur de ce brevet a été donnée au notaire instrumentant par les documents suivants:
- une déclaration faite par l'apporteur attestant la propriété, le dépôt dudit brevet auprès des divers Offices/Bureaux de

la propriété intellectuelle concernés ainsi que son évaluation; et
- les certificats d'enregistrement dudit brevet délivrés par les Offices/Bureaux susmentionnés.
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Lesdits documents, signés “ne varietur” par le Mandataire et le notaire instrumentant, resteront annexés au présent acte
afin d'être enregistrés avec lui.

Réalisation effective de l'apport

Monsieur Jean-Paul THEIS, pré-qualifié, souscripteur et apporteur, ici représenté comme dit ci-avant, déclare en outre:
- que le brevet apporté est évalué à au moins trois cent vingt-cinq mille euros (325.000,- EUR);
- qu'il est le seul plein propriétaire dudit brevet et possède les pouvoirs d'en disposer, celui-ci étant légalement et con-

ventionnellement librement transmissible;
- qu'il n'existe aucun litige pendant en relation avec la détention dudit brevet;
- que ce brevet ne fait pas l'objet d'un transfert de propriété intellectuelle envers un tiers et qu'il n'existe aucun droit en

vertu duquel une personne pourrait être autorisée à demander à ce que ce brevet lui soit transféré;
- que dès réception d'une expédition de l'acte notarié attestant que l'augmentation de capital de la Société a été documentée

et que la souscription et l'apport décrit ci-dessus ont été réalisés, il s'engage à procéder à toutes opérations et formalités
auprès des Offices/Bureaux de la Propriété Intellectuelle concernés, en vue de transcrire le brevet au profit de la Société
et de rendre ainsi ledit apport en faveur de la Société effectif et opposable vis-à-vis de toute tierce partie.

Intervention des gérants

Les gérants de la Société ont, au moyen d’une déclaration, marqué expressément leur accord sur la description de l’apport,
sur son évaluation à un montant d'au moins trois cent vingt-cinq mille euros (325.000,- EUR) et sur le transfert dudit brevet
en faveur de la Société, et ont confirmé la validité des souscription et libération.

Une copie de cette déclaration restera annexée au présent acte.

Deuxième résolution

En conséquence de la résolution prise ci-dessus, l'Associé Unique décide de modifier le premier alinéa de l’article 6 des
Statuts afin de lui donner la teneur suivante:

“Le capital social est fixé à la somme de trois cent quatre-vingt mille euros (380.000,- EUR), représenté par quinze mille
deux cents (15.200) parts sociales d'une valeur nominale de vingt-cinq euros (25,- EUR) chacune.”

Frais

Le montant total des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la
Société, ou qui sont mis à sa charge à raison des présentes, s'élève approximativement à la somme de mille huit cents euros.

DONT ACTE, le présent acte a été passé à Luxembourg, à la date indiquée en tête des présentes.
Après lecture du présent acte au Mandataire du comparant, agissant comme dit ci-avant, connu du notaire par nom,

prénom, état civil et domicile, ledit Mandataire a signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: C. GRUNDHEBER, C. WERSANDT.
Enregistré à Luxembourg A.C. 2, le 04 décembre 2015. 2LAC/2015/27775. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €

Le Receveur (signé): André MULLER.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée;

Luxembourg, le 10 décembre 2015.
Référence de publication: 2015200365/90.
(150224888) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2015.

Raphseal S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-2227 Luxembourg, 22, avenue de la Porte-Neuve.

R.C.S. Luxembourg B 121.741.

In the year two thousand fifteen,
on the twenty-eighth day of the month of November.
Before Us, Maître Jean-Joseph WAGNER, notary, residing in SANEM, Grand Duchy of Luxembourg,

was held
an extraordinary general meeting of the shareholders (the “Meeting”) of "RAPHSEAL S.A." (the “Company”) a société

anonyme, having had its registered office at 2-8, avenue Charles de Gaulle, L-1653 Luxembourg, which however was
denounced (cancelled), with effect to 31 July 2014 and the publication of which was made by the former domiciliary agent
in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (the “Mémorial”), on 08 October 2014, under number 2810 and
page 134843, registered with the Luxembourg Trade and Company register (RCS), under number 121 741, incorporated
by a notarial deed enacted on 13 November 2006, published in the Mémorial on 27 December 2012, under number 2404
and page 115372. The Articles of Incorporation of the Company have never been amended since.
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The Meeting is opened by Mr François MANTI, employee, with professional address in Luxembourg in the chair.
The Chairman appoints as secretary of the Meeting Mrs Carine AGOSTINI, employee, with professional address in

Luxembourg.
The Meeting elects as scrutineer Mr Federigo CANNIZZARO di BELMONTINO, lawyer, with professional address

in Luxembourg.
The board of the Meeting having thus been constituted, the Chairman declares and requests the notary to state that:
I) The agenda of the Meeting is the following:

Agenda

1. Decision to fix the new address of the registered office of the Company to 11, avenue de la Porte Neuve, L-2227
Luxembourg.

2. Decision to amend the status of the Company so that, henceforth, the Company will have the status of a Family Private
Assets Management Company (“SPF”) as defined by the Law of May, 11, 2007.

3. Decision to change of the Company’s name from “RAPHSEAL S.A.” into “RAPHSEAL S.A., SPF”, société de
gestion de patrimoine familial and subsequent amendment of Article 1), first sentence to be read as follows: “There exists
a public limited liability company (société anonyme) under the name “RAPHSEAL S.A., SPF”, société de gestion de
patrimoine familial.

4. Decision to amend Article 4)[Corporate objects] of the Company relating to its corporate objects which henceforth
will be read as follows:

“The Company has for exclusive object the acquisition, the holding, the management and the realization of financial
assets, such as the financial instruments in the sense of the law of August 5 th , 2005 concerning the contracts of financial
guarantee, and the cash and the assets of whatsoever form, held in an account, with the exception of any commercial activity.

The Company may hold a participating interest in a company at the sole condition that it will not interfere in its mana-
gement.

The Company will take any measures to protect its rights and will carry out any operation which it may deem useful to
the accomplishment and development of its purposes, remaining however within the limits established by the Law of May
11 th , 2007 concerning the creation of a “société de gestion de patrimoine familial” ("SPF").”

5. Decision to amend Article 23) [Applicable law] of the Company’s Articles of Incorporation so as to reflect the
following terms:

“The Law of August 10, 1915, on Commercial Companies, as amended, and the law of May 11, 2007 on Private Assets
Management Company (“SPF”) shall apply in so far as these Articles of Incorporation do not provide for the contrary.”

6. Decision to appoint three (3) new directors and to appoint as well a new statutory auditor of the Company and decision
to fix their terms in office.

II) The shareholders present or represented and the number of their shares held by each of them are shown on an
attendance list, which, signed by the shareholders or their representatives and by the board of the Meeting, will remain
annexed to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

III) It appears from the said attendance-list that all three hundred ten (310) shares representing the total subscribed capital
of the Company set at THIRTY-ONE THOUSAND EURO (31’000.- EUR) are present or represented at this meeting. All
the shareholders present declare that they have had due notice and knowledge of the agenda prior to this Meeting, so that
no convening notices were necessary.

IV) The present Meeting, representing the whole corporate capital, is regularly constituted and may validly deliberate
on all the items on the agenda.

After deliberation, the Meeting adopts unanimously the following resolutions:

First resolution

The Meeting RESOLVES to fix the new address of the registered office of the Company to 22, avenue de la Porte Neuve,
L-2227 Luxembourg.

Second resolution

The Meeting RESOLVES to amend the status of the Company so that, henceforth, the Company will have the status of
a Family Private Assets Management Company (“SPF”) as defined by the Law of May, 11, 2007.

Third resolution

As a direct consequence of the above taken second resolution, the Meeting RESOLES to change the Company’s corporate
name to “RAPHSEAL S.A., SPF” and to amend the first sentence of Article ONE (1) of the Company’s Articles of
Incorporation, as follows:

Art. 1. (first sentence). “There exists a public limited liability company (société anonyme) under the name “RAPHSEAL
S.A., SPF”, société de gestion de patrimoine familial.”
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Fourth resolution

Furthermore the Meeting RESOLVES to amend Article FOUR (4) of the Company’s Articles of Incorporation, relating
to its corporate objects which henceforth will be read as follows:

“ Art. 4. Corporate objects. The Company has for exclusive object the acquisition, the holding, the management and the
realization of financial assets, such as the financial instruments in the sense of the law of August 5 th , 2005 concerning the
contracts of financial guarantee, and the cash and the assets of whatsoever form, held in an account, with the exception of
any commercial activity.

The Company may hold a participating interest in a company at the sole condition that it will not interfere in its mana-
gement.

The Company will take any measures to protect its rights and will carry out any operation which it may deem useful to
the accomplishment and development of its purposes, remaining however within the limits established by the Law of May
11 th , 2007 concerning the creation of a “société de gestion de patrimoine familial” ("SPF").”

Fifth resolution

The Meeting RESOLVES to amend Article TWENTY-THREE (23) [Applicable law] of the Company’s Articles of
Incorporation so as to reflect the following terms:

“ Art. 23. Applicable law. The Law of August 10, 1915, on Commercial Companies, as amended, and the law of May
11, 2007 on Private Assets Management Company (“SPF”) shall apply in so far as these Articles of Incorporation do not
provide for the contrary.”

Sixth resolution

The Meeting RESOLVES to fix the number of directors at three (3) and RESOLVES to appoint the following persons
as new directors of the Company, their terms if office as directors will end at the annual general meeting of shareholders
of the Company to be held in 2021:

(i) Mr Federigo CANNIZZARO di BELMONTINO, lawyer, born in La Spezia (Italy), on 12 September 1964, with
professional address at 22, avenue de la Porte Neuve, L-2227 Luxembourg;

(ii) Mr François MANTI, employee, born in Algrange (France), on 07 October 1970, with professional address at 11,
avenue de la Porte Neuve, L-2227 Luxembourg; and

(iii) Mrs Carine AGOSTINI, employee, born in Villerupt (France), on 27 April 1977, with professional address at 11,
avenue de la Porte Neuve, L-2227 Luxembourg.

Seventh resolution

The Meeting RESOLVES to fix the number of statutory auditor at one (1) and RESOLVES to appoint the following
company as new statutory auditor of the Company, its term if office will end at the annual general meeting of shareholders
of the Company to be held in 2021:

«LUXEMBOURG INTERNATIONAL CONSULTING S.A.», in short «INTERCONSULT», a société anonyme esta-
blished and having its registered office at 11, avenue de la Porte Neuve, L-2227 Luxembourg (R.C.S. Luxembourg, section
B number 40312).

Nothing else being on the agenda, the meeting was thereupon closed.

Whereof the present deed is drawn up in Luxembourg, in the registered office of the company, on the day named at the
beginning of this document.

The undersigned notary who knows English, states herewith that on request of the above appearing persons the present
deed is worded in English followed by a French version; on request of the same appearing persons and in case of divergences
between the English and the French text, the English text will prevail.

The document having been read to the persons appearing, the said persons signed together with us the notary this original
deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quinze,
le vingt-sept novembre.
Par-devant Nous, Maître Jean-Joseph WAGNER, notaire de résidence à SANEM, Grand-Duché de Luxembourg,

s'est tenue
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires (l’«Assemblée») de la société «RAPHSEAL S.A.» (la «Société»),

une société anonyme, ayant eu son siège social au 2-8,avenue Charles de Gaulle, L-1653 Luxembourg, lequel cependant
fut dénoncé avec effet au 31 juillet 2014 dont la publication fut faite par l’ancien agent domiciliataire, au Mémorial, Recueil
des Sociétés et Associations (le «Mémorial») en date du 08 octobre 2014, sous le numéro 2810 et page 134843, immatriculée
au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg (RCS) section B sous le numéro 121 741), constituée suivant acte
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notarié dressé en date du 13 novembre 2006, publié au Mémorial, le 27 décembre 2012, sous le numéro 2404 et page
115372. Les statuts de la Société ne furent jamais modifiés depuis lors.

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur François MANTI, employé privé, avec adresse professionnelle à
Luxembourg.

Le président désigne comme secrétaire Madame Carine AGOSTINI, employée privée, avec adresse professionnelle à
Luxembourg.

L'Assemblée choisit comme scrutateur Monsieur Federigo CANNIZZARO di BELMONTINO, juriste, avec adresse
professionnelle à Luxembourg.

Le bureau de l'Assemblée étant ainsi constitué, le président expose et prie le notaire d'acter ce qui suit:
I) L'ordre du jour de l'Assemblée est conçu comme suit:

Ordre du jour

1. Décision de fixer la nouvelle adresse du siège social de la Société au 22, avenue de la Porte-Neuve, L-2227 Luxem-
bourg.

2. Décision de modifier le statut de la Société qui sera désormais celui d'une société de gestion de patrimoine familial
(«SPF») défini par la loi du 11 mai 2007.

3. Décision de modifier la dénomination de la Société de «RAPHSEAL S.A.» en celle de «RAPHSEAL S.A., SPF»,
société de gestion de patrimoine familial et modification subséquente de l’article 1 er , première phrase des statuts qui se
lira comme suit: "Il existe une société de gestion de patrimoine familial sous la forme d’une société anonyme sous la
dénomination de «RAPHSEAL S.A., SPF», société de gestion de patrimoine familial.»

4. Décision de modifier l’article 4) de la Société relatif à son objet social lequel aura désormais le nouveau libellé qui
suit:

«La Société a pour objet exclusif l’acquisition, la détention, la gestion et la réalisation d’actifs financiers tels que les
instruments financiers au sens de la loi du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financière et les espèces et avoirs de
quelque nature que ce soit détenus en compte, à l’exclusion de toute activité commerciale.

La Société pourra détenir une participation dans une société à la condition de ne pas s’immiscer dans la gestion de cette
société.

La Société prendra toutes mesures pour sauvegarder ses droits et fera toutes opérations généralement quelconques qui
se rattachent à son objet ou le favorisent, en restant toutefois dans les limites des dispositions de la loi du 11 mai 2007
relative à la création d’une société de gestion de patrimoine familial («SPF»).»

5. Décision de modifier l’article 23) [Droit applicable] des statuts de la Société pour lui donner la teneur suivante:
«La loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales et la loi du 11 mai 2007 relative à la création d’une société

de gestion de patrimoine familial, trouveront leur application partout où il n'y est pas dérogé par les présents statuts.»
6. Décision de nommer trois (3) nouveaux administrateurs et de nommer également un nouveau commissaire aux

comptes de la Société et décision de fixer la durée de leur mandat.
II) Il a été établi une liste de présence renseignant les actionnaires présents ou représentés ainsi que le nombre d'actions

qu'ils détiennent, laquelle liste de présence, après avoir été signée par les actionnaires ou leurs mandataires et par les
membres du Bureau de l’Assemblée, sera enregistrée avec le présent acte pour être soumis à l'enregistrement en même
temps.

III) Il résulte de ladite liste de présence que toutes les trois cent dix (310) actions représentant l'intégralité du capital
social fixé à TRENTE ET UN MILLE EUROS (31'000.- EUR) sont présentes ou représentées à cette Assemblée. Tous les
actionnaires présents se reconnaissent dûment convoqués et déclarent par ailleurs avoir eu connaissance de l'ordre du jour
qui leur a été communiqué au préalable, de sorte qu'il a pu être fait abstraction des convocations d'usage.

IV) La présente Assemblée, représentant l'intégralité du capital social est régulièrement constituée et peut valablement
délibérer sur son ordre du jour.

Après délibération, l'Assemblée prend, à l'unanimité, les résolutions suivantes:

Première résolution

L'Assemblée DECIDE de fixer la nouvelle adresse du siège social de la Société au 11, avenue de la Porte Neuve, L-2227
Luxembourg.

Deuxième résolution

L'Assemblée DECIDE de modifier le statut de la Société qui sera dorénavant celui d'une société de gestion de patrimoine
familial («SPF») défini par la loi du 11 mai 2007.

Troisième résolution

En conséquence directe de la deuxième résolution prise ci-avant, l'Assemblée DECIDE de changer la dénomination
sociale de la Société en celle de «RAPHSEAL S.A., SPF» et de modifier en conséquence la première phrase de l’article
UN (1) des statuts de la Société, comme suit:
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Art. 1 er . (première phrase).  «Il existe une société de gestion de patrimoine familial sous la forme d’une société anonyme
sous la dénomination de «RAPHSEAL S.A., SPF», société de gestion de patrimoine familial.

Quatrième résolution

En outre l’Assemblée DECIDE de modifier l’article QUATRE (4) des statuts de la Société relatif à son objet social,
lequel aura désormais la nouvelle teneur qui suit:

« Art. 4. Objet social. La Société a pour objet exclusif l’acquisition, la détention, la gestion et la réalisation d’actifs
financiers tels que les instruments financiers au sens de la loi du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financière et les
espèces et avoirs de quelque nature que ce soit détenus en compte, à l’exclusion de toute activité commerciale.

La Société pourra détenir une participation dans une société à la condition de ne pas s’immiscer dans la gestion de cette
société.

La Société prendra toutes mesures pour sauvegarder ses droits et fera toutes opérations généralement quelconques qui
se rattachent à son objet ou le favorisent, en restant toutefois dans les limites des dispositions de la loi du 11 mai 2007
relative à la création d’une société de gestion de patrimoine familial («SPF»).»

Cinquième résolution

L’Assemblée DECIDE de modifier l’article VINGT-TROIS (23) [Droit applicable] des statuts de la Société pour lui
donner la teneur suivante:

Art. 23. Droit applicable. «La loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales et la loi du 11 mai 2007 relative
à la création d’une société de gestion de patrimoine familial, trouveront leur application partout où il n'y est pas dérogé par
les présents statuts.»

Sixième résolution

L’Assemblée DECIDE de fixer le nombre d’administrateurs à trois (3) et DECIDE de nommer aux fonctions de nouveaux
administrateurs de la Société, leur mandat s’achevant à l’issue de l’assemblée générale annuelle statutaire de la Société à
tenir 2021, les personnes suivantes:

(i) Monsieur Federigo CANNIZZARO di BELMONTINO, Juriste, né à La Spezia (Italie), le 12 septembre 1964, avec
adresse professionnelle au 11, avenue de la Porte Neuve, L-2227 Luxembourg;

(ii) Monsieur François MANTI, Employé Privé, né à Algrange (France), le 07 octobre 1970, avec adresse professionnelle
au 11, avenue de la Porte Neuve, L-2227 Luxembourg; et

(iii) Madame Carine AGOSTINI, Employée Privée, née à Villerupt (France), le 27 avril 1977, avec adresse profession-
nelle au 11, avenue de la Porte Neuve, L-2227 Luxembourg.

Septième résolution

L’Assemblée DECIDE de fixer le nombre de commissaire aux comptes à un (1) et de DECIDE de nommer aux fonctions
de nouveau commissaire aux comptes de la Société, son mandat s’achevant à l’issue de l’assemblée générale annuelle
statutaire de la Société à tenir 2021, la société suivante:

«LUXEMBOURG INTERNATIONAL CONSULTING S.A.», en abrégé «INTERCONSULT», une société anonyme
régie par le droit luxembourgeois, établie et ayant son siège social au 11, avenue de la Porte Neuve, L-2227 Luxembourg
(R.C.S. Luxembourg, section B numéro 40312).

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, au siège social de la société, date qu'en tête des présentes.

Le notaire soussigné, qui connaît la langue anglaise, déclare par la présente qu'à la demande des comparants ci-avant,
le présent acte est rédigé en langue anglaise, le texte étant suivi d'une version française, et qu'à la demande des mêmes
comparants, en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise primera.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, ils ont tous signé avec Nous notaire le présent acte.

Signé: F. MANTI, C. AGOSTINI, F. CANNIZZARO di BELMONTINO, J.J. WAGNER.

Enregistré à Esch-sur-Alzette A.C., le 01 décembre 2015. Relation: EAC/2015/28401. Reçu soixante-quinze Euros (75.-
EUR).

Le Receveur (signé): SANTIONI.

Référence de publication: 2015199752/226.

(150224248) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 décembre 2015.
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PWREF III Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1660 Luxembourg, 22, Grand rue.

R.C.S. Luxembourg B 202.086.

STATUTES

In the year two thousand and fifteen, on the twenty-fifth day of November.
Before Maître Henri Hellinckx, notary public residing at Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg, undersigned.

Appears:
PW Real Estate Fund III LP, a limited partnership established and existing under the laws of Island of Jersey, registered

with the Registrar of Companies of the Island of Jersey under register number 2002, having its registered office at 1
Waverley Place, Union Street, St Helier, Jersey, JE1 1SG, acting by its general partner PW Real Estate Fund III GP Limited,
a limited liability company incorporated and existing under the laws of Island of Jersey, having its registered office at 1
Waverley Place, Union Street, St Helier, Jersey, JE1 1SG, registered with the Registrar of Companies of the Island of Jersey
under register number 118527.

The founder is here represented by Régis Galiotto, notary’s clerk, professionally residing at Luxembourg, by virtue of
a proxy given under private seal.

The beforesaid proxy, being initialled "ne varietur" by the appearing person and the undersigned notary, shall remain
annexed to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

Such party has requested the notary to draw up the following by-laws of a "société à responsabilité limitée" which it
declares to incorporate.

A. Purpose - Duration - Name - Registered office

Art. 1. There is hereby established among the current owner of the shares created hereafter and all those who may become
shareholders in future, a private limited company (société à responsabilité limitée) (hereinafter the «Company») which
shall be governed by the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended, as well as by the present articles
of incorporation.

Art. 2. The purpose of the Company is the holding of participations, in any form whatsoever, in Luxembourg and foreign
companies and any other form of investment, the acquisition by purchase, subscription or in any other manner as well as
the transfer by sale, exchange or otherwise of securities of any kind and the administration, control and development of its
portfolio.

The Company may further guarantee, grant loans or otherwise assist the companies in which it holds a direct or indirect
participation or which form part of the same group of companies as the Company within the limits of the concerning legal
dispositions.

The Company may, except by way of public offering, raise funds especially through borrowing in any form or by issuing
any kind of notes, securities or debt instruments, bonds and debentures and generally issue securities of any type.

The Company may carry out any commercial, industrial or financial activities which it may deem useful in accom-
plishment of its purpose.

Art. 3. The Company is incorporated for an unlimited period. It may be dissolved at any time and with or without cause
by a resolution of the general meeting of shareholders adopted in the manner required for an amendment of these articles
of incorporation.

Art. 4. The Company will assume the name of “PWREF III Holding S.à r.l.”.

Art. 5. The registered office of the Company is established in Luxembourg. The registered office may be transferred
within the same municipality by decision of the board of managers. It may be transferred to any other place in the Grand
Duchy of Luxembourg by mean of a resolution of a general meeting of its shareholders. Branches or other offices may be
established either in Luxembourg or abroad by decision of the board of managers.

B. Share capital - Shares

Art. 6. Share capital.
6.1. The Company's share capital is set at EUR 125,000 (one hundred twenty-five thousand euro) represented by:
(i) 12,500 (twelve thousand five hundred) class A1 shares (the “Class A1 Shares”);
(ii) 12,500 (twelve thousand five hundred) class A2 shares (the “Class A2 Shares”);
(iii) 12,500 (twelve thousand five hundred) class A3 shares (the “Class A3 Shares”);
(iv) 12,500 (twelve thousand five hundred) class A4 shares (the “Class A4 Shares”);
(v) 12,500 (twelve thousand five hundred) class A5 shares (the “Class A5 Shares”);
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(vi) 12,500 (twelve thousand five hundred) class A6 shares (the “Class A6 Shares”);
(vii) 12,500 (twelve thousand five hundred) class A7 shares (the “Class A7 Shares”);
(viii) 12,500 (twelve thousand five hundred) class A8 shares (the “Class A8 Shares”);
(ix) 12,500 (twelve thousand five hundred) class A9 shares (the “Class A9 Shares”); and
(x) 12,500 (twelve thousand five hundred) class A10 shares (the “Class A10 Shares”);
collectively the “Classes A1 to A10 Shares”,
each share having a nominal value of EUR 1 (one euro).
6.2. Each of the Classes A1 to A10 Shares shall track a corresponding investment as follows: (i) the Class A1 Shares

shall track the investment A1 (the “Investment A1”), (ii) the Class A2 Shares shall track the investment A2 (the “Investment
A2”), (iii) the Class A3 Shares shall track the investment A3 (the “Investment A3”), (iv) the Class A4 Shares shall track
the investment A4 (the “Investment A4”), (v) the Class A5 Shares shall track the investment A5 (the “Investment A5”),
(vi) the Class A6 Shares shall track the investment A6 (the “Investment A6”), (vii) the Class A7 Shares shall track the
investment A7 (the “Investment A7”), (viii) the Class A8 Shares shall track the investment A8 (the “Investment A8”), (ix)
the Class A9 Shares shall track the investment A9 (the “Investment A9”), and (x) the Class A10 Shares shall track the
investment A10 (the “Investment A10”, and together with the Investment A1, Investment A2, Investment A3, Investment
A4, Investment A5, Investment A6, Investment A7, Investment A8, Investment A9 and Investment A10, the “Investments
A1 to A10”, or individually an “Investment”).

6.3. The Company’s share capital may be increased or reduced by a resolution of the general meeting of shareholders
adopted in the manner required for an amendment of these articles of association.

6.4. The Company may redeem its own shares.
6.5. Additional class A shares may be created in the future by means of a capital increase, in order to track the return of

Additional Investments (as defined below) made by the Company (the “Additional Class A Shares”, and together with the
Classes A1 to A10 Shares the “Class A Shares” and each a “Class A”). For the avoidance of doubt, any such Additional
Class A Shares shall only be subscribed by holders of Classes A1 to A10 Shares.

6.6. All shares shall have the same rights, except that (i) the Classes A1 to A10 Shares entitle their holders to the Available
Amount A1 to A10 (as defined below), and (ii) all Additional Class A Shares entitle their holders to their relevant Available
Amount (as defined below).

6.7. The share capital of the Company may be reduced through the cancellation of a Class A, in whole but not in part,
upon the disposal of its corresponding Investment. All Class A Shares in issue in such Class A, as may be determined from
time to time by the board of managers of the Company, shall then be repurchased and cancelled.

6.8. The Class A Shares becoming available for repurchase in accordance with the rule specified in article 6.7. above
shall be repurchased and cancelled for an aggregate price equal to the Total Cancellation Amount (as defined below).

6.9. In the event of a reduction of the share capital through the repurchase and cancellation of a Class A (according to
the rule provided for in article 6.7), such Class A Shares shall give the holder thereof a right to the Available Amount (as
defined below), and the holder of shares of the repurchased and cancelled Class A Shares shall receive from the Company
an amount equal to the Cancellation Value Per Share (as defined below) for each Class A Share of the relevant Class A
held by it and cancelled.

6.10. The Cancellation Value Per Share (as defined below) shall be calculated by dividing the Total Cancellation Amount
(as defined below) by the number of Class A Shares in issue in the relevant Class A to be repurchased and cancelled.

6.11. Upon the repurchase and cancellation of the Class A Shares of the relevant Class A, the Cancellation Value Per
Share (as defined below) will become due and payable by the Company.

6.12. For the purpose of these articles of association, the following terms shall be construed as follows:
“Additional Investments” shall mean any prospective investments made by the Company in the future, in excess and

beyond the Investments A1 to A10.
“Available Amount A1 to A10” shall mean at any time the Available Amount in relation to the Classes A1 to A10

Shares;
“Available Amount” shall be the total amount of net profits attributable to the relevant Investment (including carried

forward profits), increased by (i) any freely distributable reserves in relation to the relevant Investment and (ii) as the case
may be, by the amount of the freely distributable share or assimilated premium and legal reserve reduction, attributable to
the relevant Investment, as determined by the board of managers of the Company (without for the avoidance of doubt, any
double counting), but reduced by (i) any losses (included carried forward losses) attributable to the relevant Investment,
and (ii) any sums to be placed into non-distributable reserve(s) attributable to the relevant Investment pursuant to the
requirements of Luxembourg law or of these articles of association, each time as set out in the relevant interim accounts,
so that: AA = (NP + P + CR) - (L + LR). Whereby: AA = Available Amount; NP = net profits attributable to the relevant
Investment (including carried forward profits); P = any freely distributable reserves attributable to the relevant Investment;
CR = the amount of the share or assimilated premium reduction and legal reserve reduction relating to the relevant Invest-
ment; L = losses (including carried forward losses) attributable to the relevant Investment; LR = any sums to be placed
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into non-distributable reserve(s) attributable to the relevant Investment pursuant to the requirements of Luxembourg law
or of these articles of association;

“Cancellation Value Per Share” shall be calculated by dividing the Total Cancellation Amount by the number of Class
A Shares in issue in the relevant Class A to be repurchased and cancelled;

“Total Cancellation Amount” shall be determined by the board of managers of the Company on the basis of the relevant
interim accounts as of a date not more than eight (8) days before the date of the repurchase and cancellation of the relevant
Class A to be cancelled. The Total Cancellation Amount for each Class A shall be the Available Amount (increased by the
nominal value per share to be cancelled) of the relevant Class A at the time of its cancellation unless otherwise resolved
by the board of managers of the Company, provided however that the Total Cancellation Amount shall never be higher
than such Available Amount (increased by the nominal value per share to be cancelled).

Art. 7. Each share is entitled to one vote at ordinary and extraordinary general meetings.

Art. 8. The shares of the Company are in registered form. A register of shares shall be kept at the registered office of
the Company, where it shall be available for inspection by any shareholder. This register shall contain all the information
required by the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended. Certificates of such registration may be
issued upon request and at the expense of the relevant shareholder.

The shares are indivisible vis-à-vis the Company which will recognize only one holder per share. The joint co-owners
shall appoint a single representative who shall represent them towards the Company.

Art. 9. The Company's shares are freely transferable among shareholders. Inter vivos, they may only be transferred to
new shareholders subject to the approval of such transfer given by the other shareholders in a general meeting, at a majority
of three quarters of the share capital.

In the event of death, the shares of the deceased shareholder may only be transferred to new shareholders subject to the
approval of such transfer given by the other shareholders in a general meeting, at a majority of three quarters of the share
capital. Such approval is, however, not required in case the shares are transferred either to parents, descendants or the
surviving spouse.

Art. 10. The Company may have one or several shareholders, within the limits of applicable law. The death, suspension
of civil rights, bankruptcy or insolvency of one of the shareholders will not cause the dissolution of the Company.

Art. 11. Neither creditors, nor assigns, nor heirs may for any reason affix seals on assets or documents of the Company.

C. Management

Art. 12. The Company is managed by one or several managers, which do not need to be shareholders.
The manager(s) is (are) appointed by the general meeting of shareholders which sets the term of their office.
In the case of several managers, the Company is managed by a board of managers. In that case, the Company will be

bound in all circumstances by the sole signature of one member of the board of managers or by the signature of any person
to whom such signatory power shall be delegated by the board of managers. The managers may be dismissed freely at any
time, without there having to exist any legitimate reason («cause légitime»).

The board of managers may grant special powers by authentic proxy or power of attorney by private instrument.

Art. 13. The board of managers may choose from among its members a chairman resident in the Grand Duchy of
Luxembourg and may choose from among its members a vice-chairman. It may also choose a secretary, who does not need
to be a manager, who shall be responsible for keeping the minutes of the meetings of the board of managers.

In dealing with third parties, the board of managers has the most extensive powers to act in the name of the Company
in all circumstances and to authorize all transactions consistent with the Company's purpose.

The board of managers shall meet as often as required and at least on a quarterly basis in the Grand Duchy of Luxembourg,
upon call by the chairman, or two managers, at the place indicated in the notice of meeting. The chairman, if any, shall
preside at all meetings of the board of managers, but in his absence, the board of managers may appoint another manager
as chairman pro tempore by vote of the majority present at any such meeting.

Written notice of any meeting of the board of managers must be given to the managers twenty-four hours at least in
advance of the date proposed for the meeting, except in case of emergency, in which case the nature and the motives of the
emergency shall be mentioned in the notice. This notice may be omitted in case of assent of each manager in writing, by
cable, telegram, telex or facsimile, or any other similar means of communication. A special convocation will not be required
for a board meeting to be held at a time and location determined in a prior resolution adopted by the board of managers.

Any manager who is not a resident of the United Kingdom may act at any meeting of the board of managers by appointing
in writing or by cable, telegram, telex or facsimile another manager as his proxy.

A manager may represent more than one of his colleagues.
Any manager may participate in any meeting of the board of managers by conference-call, videoconference or by other

similar means of communication allowing all the persons taking part in the meeting to hear one another. The participation
in a meeting by these means is equivalent to a participation in person at such meeting. The board of managers can deliberate
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or act validly only if at least a majority of the managers is present or represented at a meeting of the board of managers.
Decisions shall be taken by a majority of votes of the managers present or represented at such meeting.

The board of managers may, unanimously, pass resolutions by circular means when expressing its approval in writing,
by cable, telegram, telex or facsimile, or any other similar means of communication, to be confirmed in writing. The entirety
will form the minutes giving evidence of the resolution.

Art. 14. The minutes of any meeting of the board of managers shall be signed by the chairman or, in his absence, by the
vice-chairman, or by two managers. Copies or extracts of such minutes which may be produced in judicial proceedings or
otherwise shall be signed by the chairman, or by two managers.

Art. 15. The death or resignation of a manager, for any reason whatsoever, shall not cause the dissolution of the Company.

Art. 16. The manager(s) does (do) not assume, by reason of its (their) position, any personal liability in relation to
commitments regularly made by them in the name of the Company. They are authorised agents only and are therefore
merely responsible for the execution of their mandate.

D. Decisions of the sole shareholder - Collective decisions of the shareholders

Art. 17. Each shareholder may participate in the collective decisions irrespective of the numbers of shares which he
owns. Each shareholder is entitled to as many votes as he holds or represents shares.

Art. 18. Collective decisions are only validly taken in so far they are adopted by shareholders owning more than half of
the share capital.

The amendment of the articles of incorporation requires the approval of a majority of shareholders representing three
quarters of the share capital at least.

Art. 19. The sole shareholder exercises the powers granted to the general meeting of shareholders under the provisions
of section XII of the law of 10 August 1915 concerning commercial companies, as amended.

E. Financial year - Annual accounts - Allocation of profits - Interim dividends - Share premium and assimilated
premiums

Art. 20. The Company's year commences on the first of January and ends on the thirty-first of December.

Art. 21. Annual accounts - Allocation of profits.
21.1. Each year on the thirty-first of December, the accounts are closed and the managers prepare an inventory including

an indication of the value of the Company's assets and liabilities. Each shareholder may inspect the above inventory and
balance sheet at the Company's registered office.

21.2. Five per cent (5%) of the net profit are set aside for the establishment of a statutory reserve, until such reserve
amounts to ten per cent (10%) of the share capital. The balance may be freely used by the shareholders.

21.3. In case of a share capital reduction, the Company’s legal reserve may be reduced in proportion so that it does not
exceed ten per cent (10%) of the share capital.

21.4. Upon recommendation of the board of managers, the general meeting of shareholders shall determine how the
remainder of the Company’s profits shall be used in accordance with Luxembourg law and these articles of association.

21.5. In case of distributions by the Company to its Class A shareholders, the Class A Shares shall entitle their holders
to distributions made in accordance with article 6 of these articles of association.

21.6. For the avoidance of doubt and notwithstanding anything to the contrary herein, any distributions in accordance
with this clause 21 may not exceed the amount available for distribution determined in accordance with the provisions of
Luxembourg law in a given financial year.

21.7. Distributions shall be made to the shareholders in proportion to the number of shares they hold in the Company
and in accordance with the provisions of article 6 hereabove.

Art. 22. The board of managers may decide to pay interim dividends on the basis of a statement of accounts prepared
by the managers showing that sufficient funds are available for distribution and in accordance with the provisions of articles
6 and 21 of these articles of association, it being understood that the amount to be distributed may not exceed realised
profits since the end of the last fiscal year, increased by earned forward profits and distributable reserves, but decreased
by earned forward losses and sums to be allocated to a reserve which Luxembourg law or these articles of incorporation
do not allow to be distributed.

Art. 23. Any share premium, assimilated premium or other distributable reserve may be freely distributed to the share-
holders subject to the provisions of Luxembourg law, these articles of association and agreement between the shareholders
from time to time.

F. Dissolution - Liquidation

Art. 24. In the event of a dissolution of the Company, the Company shall be liquidated by one or more liquidators, which
do not need to be shareholders, and which are appointed by the general meeting of shareholders which will determine their
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powers and fees. Unless otherwise provided, the liquidators shall have the most extensive powers for the realisation of the
assets and payment of the liabilities of the Company.

The surplus resulting from the realisation of the assets and the payment of the liabilities shall be distributed among the
shareholders in accordance with the provisions of these articles of incorporation.

G. Applicable law

Art. 25. All matters not governed by these articles of incorporation shall be determined in accordance with the law of
10 August 1915 on commercial companies and amendments thereto.

Transitory measures

1) The first financial year begins on the date of this deed and ends on December 31 st , 2016.
2) Interim dividends may be distributed during the Company’s first financial year.

Subscription - Payment

All the 12,500 (twelve thousand five hundred) class A1 shares, 12,500 (twelve thousand five hundred) class A2 shares,
12,500 (twelve thousand five hundred) class A3 shares, 12,500 (twelve thousand five hundred) class A4 shares, 12,500
(twelve thousand five hundred) class A5 shares, 12,500 (twelve thousand five hundred) class A6 shares, 12,500 (twelve
thousand five hundred) class A7 shares, 12,500 (twelve thousand five hundred) class A8 shares, 12,500 (twelve thousand
five hundred) class A9 shares and 12,500 (twelve thousand five hundred) class A10 shares, having a nominal value of EUR
1 (one euro) each, representing the entire share capital of the Company, have been entirely subscribed by PW Real Estate
Fund III GP Limited, in its capacity as general partner of PW Real Estate Fund III LP, prenamed, and fully paid up by a
contribution in cash in an amount of EUR 125,000 (one hundred twenty-five thousand euro), therefore the amount of EUR
125,000 (one hundred twenty-five thousand euro) is as now at the disposal of the Company, proof of which has been duly
given to the notary.

Estimate of costs

The costs, expenses, fees and charges, in whatsoever form, which are to be borne by the Company or which shall be
charged to it in connection with its incorporation, have been estimated at about one thousand five hundred Euros (1,500.-
EUR).

General meeting

Immediately after the incorporation of the Company, the above-named person, representing the entirety of the subscribed
capital and exercising the powers devolved to the meeting, passed the following resolutions:

1) The following persons are appointed managers of the Company for an undetermined duration:

- Mr Samuel Kreber, born on March 10 th , 1973 in Metz, France, with professional address at 22, Grand Rue, 3 rd Floor,
L-1660 Luxembourg;

- Mr Stéphane Bourg, born on 20 October 1973 in Nantes, France, with professional address at 5, Rue Guillaume Kroll,
L-1882 Luxembourg;

- Mr Gérard Becquer, born on 29 April 1956 in Briey, France, with professional address at 5, Rue Guillaume Kroll,
L-1882 Luxembourg.

2) The Company shall have its registered office at 22, Grand Rue, 3 rd Floor, L-1660 Luxembourg.
The undersigned notary who understands and speaks English, hereby states that on request of the above appearing person,

the present incorporation deed is worded in English, followed by a French version; on request of the same person and in
case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.

In faith of which we, the undersigned notary have set hand and seal in Luxembourg-City, on the day named at the
beginning of this document.

The document having been read to the proxy holder, said person signed with us, the Notary, the present original deed.

Traduction française du texte qui précède

L'an deux mille quinze, le vingt-cinquième jour de novembre.
Par devant Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-duché de Luxembourg, soussigné.

A Comparu:
PW Real Estate Fund III LP, un limited partnership constitué et existent selon les lois de l'île de Jersey, enregistré auprès

du Registrar of Companies de l'île de Jersey sous le numéro 2002, ayant son siège social à 1 Waverley Place, Union Street,
St Helier, Jersey, JE1 1SG, représenté par son general partner PW Real Estate Fund III GP Limited, un limited liability
company constitué et existant selon les lois de l'île de Jersey, enregistré auprès du Registrar of Companies de l'île de Jersey
sous le numéro 118527, ayant son siège social à 1 Waverley Place, Union Street, St Helier, Jersey, JE1 1SG.
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Fondateur ici représenté par Régis Galiotto, clerc de notaire, demeurant professionnellement à Luxembourg, en vertu
d'une procuration sous seing privé lui délivrée.

Ladite procuration, paraphée "ne varietur" par le comparant et le notaire instrumentant, restera annexée au présent acte
pour être formalisée avec lui.

Lequel a requis le notaire instrumentant de dresser acte constitutif d'une société à responsabilité limitée qu'il déclare
constituer et dont il a arrêté les statuts comme suit:

A. Objet - Durée - Dénomination - Siège

Art. 1 er .  Il est formé par les présentes entre le propriétaire actuel des parts ci-après créées et tous ceux qui pourront le
devenir par la suite, une société à responsabilité limitée (la «Société») qui sera régie par la loi du 10 août 1915 concernant
les sociétés commerciales telle que modifiée, ainsi que par les présents statuts.

Art. 2. La Société a pour objet la prise de participations, sous quelque forme que ce soit, dans des sociétés luxembour-
geoises ou étrangères et toutes autres formes de placements, l'acquisition par achat, souscription ou de toute autre manière
ainsi que l'aliénation par la vente, l'échange ou de toute autre manière de valeurs mobilières de toutes espèces et la gestion,
le contrôle et la mise en valeur de ces participations.

La Société peut également garantir, accorder des prêts à ou assister autrement les sociétés dans lesquelles elle détient
une participation directe ou indirecte ou les sociétés qui font partie du même groupe de sociétés que la Société dans les
limites de la loi.

Excepté par voie d’appel publique à l’épargne, la Société peut lever des fonds en faisant des emprunts sous toute forme
ou en émettant toute sorte d’obligations, de titres ou d’instruments de dettes, d’obligations garanties ou non garanties, et
d’une manière générale en émettant des valeurs mobilières de tout type.

La Société pourra exercer toutes activités de nature commerciale, industrielle ou financière estimées utiles pour l'ac-
complissement de son objet.

Art. 3. La Société est constituée pour une durée indéterminée. Elle peut être dissoute à tout moment et sans cause par
une décision de l’assemblée générale des associés, adoptée selon les conditions requises pour une modification des présents
statuts.

Art. 4. La Société prend la dénomination de «PWREF III Holding S.à r.l.».

Art. 5. Le siège social est établi à Luxembourg.
Il peut être transféré dans la même localité par une décision du conseil de gérance. Il peut être transféré en toute autre

localité du Grand-Duché en vertu d'une décision de l'assemblée générale des associés. La Société peut ouvrir des agences
ou succursales dans toutes autres localités du pays ou dans tous autres pays par une décision du conseil de gérance.

B. Capital social - Parts sociales

Art. 6. Capital social.
6.1. Le capital social est fixé à EUR 125.000 (cent vingt-cinq mille euros) représenté par:
(i) 12.500 (douze mille cinq cents (12.500) parts sociales de catégorie A1 (les «Parts Sociales de Catégorie A1»);
(ii) 12.500 (douze mille cinq cents (12.500) parts sociales de catégorie A2 (les «Parts Sociales de Catégorie A2»);
(iii) 12.500 (douze mille cinq cents (12.500) parts sociales de catégorie A3 (les «Parts Sociales de Catégorie A3»);
(iv) 12.500 (douze mille cinq cents (12.500) parts sociales de catégorie A4 (les «Parts Sociales de Catégorie A4»);
(v) 12.500 (douze mille cinq cents (12.500) parts sociales de catégorie A5 (les «Parts Sociales de Catégorie A5»);
(vi) 12.500 (douze mille cinq cents (12.500) parts sociales de catégorie A6 (les «Parts Sociales de Catégorie A6»);
(vii) 12.500 (douze mille cinq cents (12.500) parts sociales de catégorie A7 (les «Parts Sociales de Catégorie A7»);
(viii) 12.500 (douze mille cinq cents (12.500) parts sociales de catégorie A8 (les «Parts Sociales de Catégorie A8»);
(ix) 12.500 (douze mille cinq cents (12.500) parts sociales de catégorie A9 (les «Parts Sociales de Catégorie A9»);
(x) 12.500 (douze mille cinq cents (12.500) parts sociales de catégorie A10 (les «Parts Sociales de Catégorie A10»);
collectivement, les «Parts Sociales de Catégories A1 à A10»,
chaque part sociale ayant une valeur nominale de EUR 1 (un euro).
6.2. Chacune des Parts Sociales de Catégories A1 à A10 suit un investissement correspondant comme suit: (i) les Parts

Sociales de Catégorie A1 suivent l’investissement A1 (l’«Investissement A1»), (ii) les Parts Sociales de Catégorie A2
suivent l’investissement A2 (l’«Investissement A2»), (iii) les Parts Sociales de Catégorie A3 suivent l’investissement A3
(l’«Investissement A3»), (iv) les Parts Sociales de Catégorie A4 suivent l’investissement A4 (l’«Investissement A4»), (v)
les Parts Sociales de Catégorie A5 suivent l’investissement A5 (l’«Investissement A5»), (vi) les Parts Sociales de Catégorie
A6 suivent l’investissement A6 (l’«Investissement A6»), (vii) les Parts Sociales de Catégorie A7 suivent l’investissement
A7 (l’«Investissement A7»), (viii) les Parts Sociales de Catégorie A8 suivent l’investissement A8 (l’«Investissement A8»),
(ix) les Parts Sociales de Catégorie A9 suivent l’investissement A9 (l’«Investissement A9»), et (x) les Parts Sociales de
Catégorie A10 suivent l’investissement A10 (l’«Investissement A10», et ensemble avec l’Investissement A1, l’Investis-
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sement A2, l’Investissement A3, l’Investissement A4, l’Investissement A5, l’Investissement A6, l’Investissement A7,
l’Investissement A8, l’Investissement A9 et l’Investissement A10, les «Investissements A1 à A10», ou individuellement
un «Investissement»).

6.3. Le capital social pourra, à tout moment, être modifié par une résolution de l’assemblée générale des associés adoptée
de la manière requise pour une modification des présents statuts

6.4. La Société peut racheter ses propres parts sociales.
6.5. Des parts sociales de catégorie A additionnelles peuvent être crées à l’avenir lors d’une augmentation de capital,

afin de suivre les profits d’Investissements Additionnels (tels que définis ci-dessous) effectué par la Société (les «Parts
Sociales de Catégorie A Additionnelles», et ensemble avec les Parts Sociales de Catégories A1 à A10, les «Parts Sociales
de Catégorie A», et chacune, une «Catégorie A»). Afin d’éviter toute confusion, toutes Parts Sociales de Catégorie A
Additionnelles ne peuvent être souscrites que par les détenteurs de Parts Sociales de Catégories A1 à A10.

6.6. Toutes les parts sociales ont les mêmes droits, avec l’exception que (i) les Parts Sociales de Catégorie A1 à A10
donnent droit à leur détenteurs au Montant Disponible A1 à A10 (tel que défini ci-dessous), et (ii) toutes les Parts Sociales
de Catégorie A Additionnelles donnent droit à leur détenteurs au Montant Disponible (tel que défini ci-dessous) applicable.

6.7. Le capital social de la Société pourra être réduit par annulation d’une Catégorie, en totalité mais non en partie, suite
à la disposition de son Investissement correspondant. Toutes les Parts Sociales de Catégorie A émises dans cette Catégorie
A, tel que déterminé par le conseil de gérance au fil de temps, seront rachetées et annulées.

6.8. La Catégorie A étant disponible au rachat conformément à la règle spécifiée à l’article 6.7 ci-dessus doit être rachetée
et annulée pour un prix total correspondant au Montant Total de l’Annulation (tel que défini ci-dessous).

6.9. Dans le cas où le capital social serait réduit par le rachat et l’annulation d’une Catégorie A (dans l’ordre prévu à
l’article 6.7), cette Catégorie A donnera droit aux détenteurs de ces Parts Sociales de Catégorie A, au prorata de leur
participation dans cette Catégorie A, au Montant Disponible (tel que défini ci-dessous) et les détenteurs de Parts Sociales
de la Catégorie A rachetées et annulées recevront de la Société un montant égal à la Valeur d’Annulation par Part Sociale
(telle que définie ci-dessous) pour chaque Part Sociale de la Catégorie A concernée qu’ils détiennent et qui a été annulée.

6.10. La Valeur d’Annulation par Part Sociale (telle que définie ci-dessous) sera calculée en divisant le Montant Total
de l’Annulation (tel que défini ci-dessous) par le nombre de Parts Sociales de Catégorie A émises dans la Catégorie de
Parts Sociales A devant être rachetée et annulée.

6.11. Une fois que les Parts Sociales de la Catégorie A concernées auront été rachetées et annulées, la Valeur d’Annu-
lation par Part Sociale sera exigible et payable par la Société.

6.12. Pour les besoins de ces statuts, les termes suivants ont la signification suivante:
«Investissement Additionnel» signifie tout investissement prospectif fait par la Société dans l’avenir, en surplus et après

les Investissements A1 à A10.
«Montant Disponible A1 à A10» signifie à tout moment le Montant Disponible concernant les Classes de Parts Sociales

A1 à A10.
«Montant Disponible» correspond au montant total du bénéfice net attribuable à l’Investissement concerné (y compris

le bénéfice reporté), augmenté de (i) toute réserve librement distribuable relative à l’Investissement concerné et (ii) le cas
échéant, le montant des primes d’émission ou primes assimilées et de la réduction de la réserve légale tel que déterminé
par le conseil de gérance de la Société relative à l’Investissement concerné (sans, pour éviter toute confusion, tout double
comptage), mais diminué de (i) toute perte (y compris les pertes reportées) relative à l’Investissement concerné, et (ii) toute
somme à porter en réserves non-distribuables relative à l’Investissement concerné suivant les dispositions de la loi luxem-
bourgeoise ou des présents statuts, chaque fois tel qu’indiqué dans les comptes intérimaires concernés, afin que: MD =
(BN + B + RC) - (P + RL). Où: MD = Montant Disponible; BN = bénéfice net attribuable à l’Investissement concerné (y
compris le bénéfice reporté); B = toute réserve librement distribuable attribuable à l’Investissement concerné, RC = le
montant de la réduction de la prime d’émission et de la réduction de réserve légale relatives à l’Investissement concerné à
annuler; P = toute perte (y compris les pertes reportées) attribuable à l’Investissement concerné; RL = toute somme à porter
en réserve(s) non-distribuable(s) attribuable à l’Investissement concerné conformément aux dispositions de la loi luxem-
bourgeoise ou des présents statuts.

«Valeur d’Annulation par Part Sociale» sera calculée en divisant le Montant Total de l’Annulation (tel que défini ci-
dessous) par le nombre de Parts Sociales de Catégorie A émises dans la Catégorie A devant être rachetée et annulée.

«Montant Total de l’Annulation» est le montant déterminé par le conseil de gérance de la Société sur la base de comptes
intérimaires arrêtés à une date qui ne peut précéder de plus de huit (8) jours la date de rachat et d’annulation de la Catégorie
A concernée. Le Montant Total de l’Annulation pour chaque Catégorie A correspondra au Montant Disponible (augmenté
de la valeur nominale de chaque part sociale à annuler) de la Catégorie A concernée au moment de l’annulation de ladite
Catégorie A à moins que le conseil de gérance n’en décide autrement, étant entendu toutefois que le Montant Total de
l’Annulation ne doit jamais être plus élevé que le Montant Disponible (augmenté de la valeur nominale de chaque part
sociale à annuler).

Art. 7. Chaque part sociale donne droit à un vote aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires.
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Art. 8. Les parts sociales de la Société sont nominatives. Un registre des parts sociales est tenu au siège social de la
Société où il est mis à disposition de chaque associé pour consultation. Ce registre contient toutes les informations requises
par la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée. Des certificats d’inscription peuvent être émis
sur demande et aux frais de l’associé demandeur.

Art. 8. Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la Société qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour chacune
d'elles. Les copropriétaires indivis de parts sociales sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par une seule et
même personne.

Art. 9. Les parts sociales sont librement cessibles entre associés. Les parts sociales ne peuvent être cédées entre vifs à
des non-associés qu'avec l'agrément donné en assemblée générale des associés représentant au moins les trois quarts du
capital social.

En cas de décès d'un associé, les parts sociales de ce dernier ne peuvent être transmises à des non-associés que moyennant
l'agrément, donné en assemblée générale, des associés représentant les trois quarts des parts appartenant aux associés
survivants. Dans ce dernier cas cependant, le consentement n'est pas requis lorsque les parts sont transmises, soit à des
ascendants ou descendants, soit au conjoint survivant.

Art. 10. La Société peut avoir un ou plusieurs associés, dans les limites prévues par la loi applicable. Le décès, l'inter-
diction, la faillite ou la déconfiture de l'un des associés ne met pas fin à la Société.

Art. 11. Les créanciers, ayants-droit ou héritiers ne pourront, pour quelque motif que ce soit, apposer des scellés sur les
biens et documents de la Société.

C. Gérance

Art. 12. La Société est gérée par un ou plusieurs gérants, qui n'ont pas besoin d'être associés.
Le(s) gérant(s) est (sont) nommé(s) par l'assemblée générale des associés laquelle fixera la durée de leur mandat
En cas de plusieurs gérants, la Société est administrée par un conseil de gérance. Dans ce cas la Société sera engagée

en toutes circonstances par la signature unique d'un membre du conseil de gérance ou la par la signature de toute personne
à laquelle tel pouvoir de signature a été délégué par le conseil de gérance. Les gérants sont librement et à tout moment
révocables, sans qu'il soit nécessaire qu'une cause légitime existe.

Le conseil de gérance peut également conférer tous mandats spéciaux par procuration authentique ou sous seing privé.

Art. 13. Le conseil de gérance pourra choisir parmi ses membres un président résident au Grand-Duché de Luxembourg
et pourra choisir parmi ses membres un vice-président. Il pourra également choisir un secrétaire qui n'a pas besoin d'être
gérant et qui sera en charge de la tenue des procès-verbaux des réunions du conseil de gérance.

Vis-à-vis des tiers, le conseil de gérance a les pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la Société en toutes
circonstances et pour faire autoriser tous les actes et opérations relatifs à son objet.

Le conseil de gérance se réunira aussi souvent que nécessaire et au minimum de façon trimestrielle au Grand-duché de
Luxembourg, sur convocation du président ou de deux gérants au lieu indiqué dans l'avis de convocation. Le président, le
cas échéant, présidera toutes les réunions du conseil de gérance; en son absence le conseil de gérance pourra désigner à la
majorité des personnes présentes à cette réunion un autre gérant pour assumer la présidence pro tempore de ces réunions.

Avis écrit de toute réunion du conseil de gérance sera donné à tous les gérants au moins vingt-quatre heures avant la
date prévue pour la réunion, sauf s'il y a urgence, auquel cas la nature et les motifs de cette urgence seront mentionnés dans
l'avis de convocation. Il pourra être passé outre à cette convocation à la suite de l'assentiment de chaque gérant par écrit
ou par câble, télégramme, télex, télécopieur ou tout autre moyen de communication similaire. Une convocation spéciale
ne sera pas requise pour une réunion du conseil de gérance se tenant à une heure et un endroit déterminés dans une résolution
préalablement adoptée par le conseil de gérance.

Tout gérant pourra se faire représenter à toute réunion du conseil de gérance en désignant par écrit ou par câble, télé-
gramme, télex ou télécopie un autre gérant comme son mandataire.

Un gérant peut représenter plusieurs de ses collègues.
Tout gérant qui n'est pas résident au Royaume-Uni peut participer à une réunion du conseil de gérance par conférence

téléphonique, par visioconférence ou par d'autres moyens de communication similaires où toutes les personnes prenant
part à cette réunion peuvent s'entendre les unes les autres. La participation à une réunion par ces moyens équivaut à une
présence en personne à une telle réunion. Le conseil de gérance ne pourra délibérer ou agir valablement que si la majorité
au moins des gérants est présente ou représentée à la réunion du conseil de gérance. Les décisions sont prises à la majorité
des voix des gérants présents ou représentés à cette réunion.

Le conseil de gérance pourra, à l'unanimité, prendre des résolutions par voie circulaire en exprimant son approbation
au moyen d'un ou de plusieurs écrits ou par câble, télégramme, télex, télécopieur ou tout autre moyen de communication
similaire, à confirmer par écrit, le tout ensemble constituant le procès-verbal faisant preuve de la décision intervenue.

Art. 14. Les procès-verbaux de toutes les réunions du conseil de gérance seront signés par le président ou, en son absence,
par le vice-président, ou par deux gérants. Les copies ou extraits des procès-verbaux destinés à servir en justice ou ailleurs
seront signés par le président ou par deux gérants.
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Art. 15. Le décès d'un gérant ou sa démission, pour quelque motif que ce soit, n'entraîne pas la dissolution de la Société.

Art. 16. Le ou les gérant(s) ne contractent, à raison de sa (leur) fonction, aucune obligation personnelle relativement
aux engagements régulièrement pris par lui (eux) au nom de la Société. Simples mandataires, ils ne sont responsables que
de l'exécution de leur mandat.

D. Décisions de l'associé unique - Décisions collectives des associés

Art. 17. Chaque associé peut participer aux décisions collectives quel que soit le nombre de parts qui lui appartient.
Chaque associé a un nombre de voix égal au nombre de parts qu'il possède ou représente.

Art. 18. Les décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles ont été adoptées par des associés
représentant plus de la moitié du capital social.

Les statuts ne peuvent être modifiés que moyennant décision de la majorité des associés représentant les trois quarts du
capital social.

Art. 19. L'associé unique exerce les pouvoirs dévolus à l'assemblée des associés par les dispositions de la section XII
de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée.

E. Année sociale - Bilan - Allocation des bénéfices - Acomptes sur dividendes - Prime d’émission et autres primes
assimilées

Art. 20. L'année sociale commence le 1 er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.

Art. 21. Bilan - Allocation des bénéfices.
21.1. Chaque année, au 31 décembre, les comptes sont arrêtés et le ou les gérant(s) dressent un inventaire comprenant

l'indication des valeurs actives et passives de la Société. Tout associé peut prendre communication au siège social de
l'inventaire et du bilan.

21.2. Sur le bénéfice net, il est prélevé cinq pourcent (5 %) pour la constitution d'un fonds de réserve jusqu'à ce que
celui-ci atteigne dix pourcent (10 %) du capital social. Le solde est à la libre disposition de l'assemblée générale.

21.3. En cas de réduction du capital social, la réserve légale de la société pourra être réduite en proportion afin qu’elle
n’excède pas dix pour cent (10%) du capital social.

21.4. Sur proposition du conseil de gérance, l'assemblée générale des associés décide de l’affectation du solde des
bénéfices distribuables de la Société conformément à la loi luxembourgeoise et aux présents statuts.

21.5. En cas de distributions par la Société aux associés de la Catégorie A, les Parts Sociales de Catégorie A donnent
droit à leurs détenteurs aux distributions faites en conformité avec l’article 6 de ces statuts.

21.6. Pour éviter toute confusion et nonobstant toute disposition contraire dans les présents statuts, toutes distributions
conformément à cet article 21 ne peuvent pas excéder le montant distribuable disponible déterminé en conformité avec les
dispositions de la loi luxembourgeoise lors d’une certaine année sociale.

21.7. Les distributions doivent être effectuées aux associés en proportion du nombre de parts sociales qu’ils détiennent
dans la Société et en conformité avec les dispositions de l’article 6 ci-dessus.

Art. 22. Le conseil de gérance peut décider de payer des acomptes sur dividendes sur base d'un état comptable préparé
par les gérants duquel il ressort que des fonds suffisants sont disponibles pour distribution et en conformité avec les
dispositions des articles 6 et 22 des présents statuts, étant entendu que les fonds à distribuer ne peuvent pas excéder le
montant des bénéfices réalisés depuis le dernier exercice fiscal augmenté des bénéfices reportés et des réserves distribuables
mais diminué des pertes reportées et des sommes à porter en réserve que la loi luxembourgeoise ou les présents statuts ne
permettent pas de distribuer.

Art. 23. Toute prime d'émission, prime assimilée ou réserve distribuable peut être librement distribuée aux associés sous
réserve des dispositions de la loi luxembourgeoise, des présents statuts et de tout accord entre les associés au fil du temps.

F. Dissolution - Liquidation

Art. 24. En cas de dissolution de la Société, la liquidation sera faite par le ou les gérant(s) en fonction, ou par un ou
plusieurs liquidateur(s), associé(s) ou non, nommé(s) par l'assemblée des associés qui fixera leurs pouvoirs et leurs émo-
luments. Le ou les liquidateur(s) auront les pouvoirs les plus étendus pour la réalisation de l'actif et le paiement du passif.

L'actif, après déduction du passif, sera partagé entre les associés conformément aux dispositions des présents statuts.

G. Loi applicable

Art. 25. Pour tout ce qui n'est pas réglé par les présents statuts, les associés s'en réfèrent aux dispositions de la loi du 10
août 1915 telle qu'elle a été modifiée.

Disposition transitoire

1) Le premier exercice social commence à la date du présent acte et s’achève le 31 décembre 2016.
2) Le conseil de gérance peut distribuer des acomptes sur dividendes lors du premier exercice.

23118



L U X E M B O U R G

Souscription - Libération

Les 12.500 (douze mille cinq cents) parts sociales de catégorie A1, 12.500 (douze mille cinq cents) parts sociales de
catégorie A2, 12.500 (douze mille cinq cents) parts sociales de catégorie A3, 12.500 (douze mille cinq cents) parts sociales
de catégorie A4, 12.500 (douze mille cinq cents) parts sociales de catégorie A5, 12.500 (douze mille cinq cents) parts
sociales de catégorie A6, 12.500 (douze mille cinq cents) parts sociales de catégorie A7, 12.500 (douze mille cinq cents)
parts sociales de catégorie A8, 12.500 (douze mille cinq cents) parts sociales de catégorie A9 et 12.500 (douze mille cinq
cents) parts sociales de catégorie A10, ayant une valeur nominale d’EUR 1 (un euro) chacune, représentant l'intégralité du
capital social de la Société, ont toutes été souscrites par PW Real Estate Fund III GP Limited, agissant dans sa capacité
d’associé commandité de PW Real Estate Fund III LP, prénommé, et ont été intégralement libérées par des versements en
numéraire pour la somme de EUR 125.000 (cent vingt-cinq mille euros), de sorte que la somme de EUR 125.000 (cent
vingt-cinq mille euros) se trouve dès maintenant à la disposition de la Société, ainsi qu'il en a été justifié au notaire ins-
trumentant.

Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit qui incombent à la Société
ou qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution, s'élève à environ mille cinq cents Euros (1.500.- EUR).

Assemblée générale

Immédiatement après la constitution de la Société, le comparant précité, représentant la totalité du capital social, exerçant
les pouvoirs de l’assemblée, a pris les résolutions suivantes:

1) Les personnes suivantes sont nommées gérants de la Société pour une durée indéterminée:
- Monsieur Samuel Kreber, né le 10 mars 1973 à Metz, France avec adresse professionnelle au 22, Grand Rue, 3 ème

étage, L-1660 Luxembourg;
- Monsieur Stéphane Bourg, né le 20 Octobre 1973 à Nantes, France, avec adresse professionnelle à 5, Rue Guillaume

Kroll, L-1882, Luxembourg;
- Monsieur Gérard Becquer, né le 29 avril 1956 à Briey, France, avec adresse professionnelle à 5, Rue Guillaume Kroll,

L-1882, Luxembourg
2) Le siège social de la Société est établi à 22 Grand Rue, 3 ème étage, L-1660 Luxembourg.
Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais constate par le présent qu'à la requête de la personne comparante

les présents statuts sont rédigés en anglais suivis d'une version française, à la requête de la même personne et en cas de
divergences entre le texte anglais et français, la version anglaise fera foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire, il a signé avec nous, notaire, le présent acte original.
Signé: R. GALIOTTO et H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 1, le 3 décembre 2015. Relation: 1LAC/2015/38304. Reçu soixante-quinze euros

(75.- EUR)
Le Receveur (signé): P. MOLLING.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 9 décembre 2015.
Référence de publication: 2015199724/528.
(150224582) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 décembre 2015.

Bryson SA, Société Anonyme.
Siège social: L-9711 Clervaux, 82, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 193.805.

Je soussigné, Monsieur Giovanni Marin, né le 13/07/1984, demeurant à l'adresse suivante: Rue Eugène Toussaint, 62A
à 1090 Bruxelles;

Décide de démissionner de mon poste d'administrateur occupé au sein de la société Bryson SA, enregistré au Registre
de Commerce et des Sociétés sous le numéro B 193.805.

Aussi, je vous prie de faire le nécessaire au niveau des différentes publications légales.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
A Clervaux, le 24/07/2015. Monsieur Giovanni Marin.
Référence de publication: 2015199177/14.
(150224214) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 décembre 2015.
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Semiramis Investments S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2132 Luxembourg, 18, avenue Marie-Thérèse.

R.C.S. Luxembourg B 90.320.

DISSOLUTION

In the year two thousand and fifteen, on the twentieth day of October.
Before Maître Roger Arrensdorff, notary, residing at Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,

There appeared:
Mr. Thomas Arie Herman Bas, born on September 4, 1953 in The Hague (the Netherlands) residing at Grüstrasse 23,

8704 Herrliberg (Switzerland),
represented by Me Brigitte Czoske, lawyer, residing professionally at L-2132 Luxembourg, 20 Avenue Marie-Thérèse,

by virtue of a proxy dated October 15, 2015,
which proxy, after having been signed “ne varietur” by the mandatory and the undersigned notary, will remain attached

to the present deed and submitted together with it to the stamp and registration duties.
The appearing party, here represented as stated above, has requested the notary to enact and state as follows:
- the appearing party is the sole shareholder of SEMIRAMIS INVESTMENTS S.A., a public limited company (“Société

anonyme”), with registered office at L-2132 Luxembourg, 18 avenue Marie-Thérèse, registered with the Luxembourg
Trade and Companies Register under number B 90.320, incorporated by a deed enacted on December 12, 2002 by Maître
Jean-Joseph Wagner, notary residing in Sanem, Grand-Duchy of Luxembourg, published in the Mémorial C, Recueil des
Sociétés et Associations, under number 78 on January 27, 2003 (the “Company”);

- the share capital of the Company is established at EUR 31,000.- (thirty one thousand euro) represented by 100 (hundred)
shares with a par value of EUR 310.- (three hundred and ten) each;

- the appearing party, in his capacity as sole shareholder of the Company resolves to proceed with the anticipatory and
immediate dissolution of the Company with effect as of today and to put the Company into liquidation;

- the appearing party, in his capacity as sole shareholder of the Company resolves that he will act as liquidator of the
Company;

- the appearing party, in his capacity as sole shareholder of the Company approves the liquidation accounts of the
Company;

- the appearing party, in his capacity as sole shareholder of the Company grants full discharge to the Company's managers
for their respective duties up to this date;

- the appearing party, in his capacity as liquidator of the Company, states that:
1. all liabilities of the Company are settled or retained;
2. the Company's activities having ceased, the sole shareholder is thus vested with the totality of assets and declares and

undertakes to assume and settle all and any liabilities of the terminated Company whether known but unpaid or unknown
yet, including the proceeding pending before the French court regarding the French 3% tax reassessment (Tribunal de
Grande Instance de Grasse, n° RG 15/00196).

As a consequence thereof, the appearing party has requested the notary to enact and state that:
1. the Company's liquidation is to be considered as accomplished and closed;
2. it should be proceeded with the registration of the cancellation of all issued shares in the share register of the Company;
3. all books and documents of the Company shall be kept for the legal duration of five years at the Company's former

registered office.
The bearer of a copy of the present deed shall be granted all necessary powers regarding legal publications and registration

with regard to the liquidation of the Company.
The costs, expenses, fees and charges, in whatsoever form, which shall be charged to the Company in connection with

this deed have been estimated at about EUR 800.- (eight hundred Euros).
The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing

person, the present deed is worded in English, followed by a French version. On request of the same appearing person and
in case of divergences between the English and the French text, the English version shall prevail.

Drawn up in Luxembourg, on the date named at the beginning of this document.
This deed having been read and interpreted in the language known by the appearing person, known to the notary by

surname, name, civil status and residence, said person appearing signed together with us, the notary, and the present deed.

Version française du texte qui précède:

L'an deux mille quinze, le vingt octobre.
Par-devant Maître Roger Arrensdorff, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,
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A comparu:
Mr. Thomas Arie Herman Bas, né le 4 Septembre 1953 La Haye (Pays-Bas), résidant au 23 Grüstrasse, 8704 Herrliberg

(Suisse),
représenté par Maître Brigitte Czoske, avocat, demeurant professionnellement au L-2132 Luxembourg, 20 avenue Ma-

rie-Thérèse, en vertu d'une procuration datée du 15 octobre 2015,
laquelle procuration, après avoir été signée «ne varietur» par le comparant et le notaire instrumentant, sera annexée au

présent acte avec lequel elle sera soumise à la formalité d'enregistrement.
Laquelle comparante, agissant ès qualités, a requis le notaire d'acter et déclarer que:
- le comparant est l'unique actionnaire de la société SEMIRAMIS INVESTMENTS S.A., une société anonyme, ayant

son siège social à L-2132 Luxembourg, 18 avenue Marie-Thérèse, immatriculée auprès du Registre de Commerce et des
Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 90.320, constituée suivant un acte reçu de Maître Jean-Joseph Wagner, notaire
résidant à Sanem, Grand-duché de Luxembourg, le 12 décembre 2002, publiée au Mémorial C, Recueil des Sociétés et
Associations sous le numéro 78 le 27 janvier 2003 (la «Société»);

- le capital social de la Société s'élève actuellement à EUR 31.000,-(trente et un mille euros), représenté par 100 (cent)
actions ayant une valeur nominale de EUR 310,- (trois cent dix euros) chacune;

- la partie comparante, en sa capacité d'actionnaire unique de la Société décide de procéder à la dissolution anticipée et
immédiate de la Société à compter de ce jour et de mettre ladite Société en liquidation;

- la partie comparante, en sa capacité d'actionnaire unique de la Société décide qu'il agira en tant que liquidateur de la
Société;

- la partie comparante, en sa capacité d'actionnaire unique de la Société approuve les comptes de liquidation de la Société;
- la partie comparante, en sa capacité d'actionnaire unique de la Société accorde décharge pleine et entière, à compter

de ce jour, aux administrateurs de la Société pour l'accomplissement de leurs devoirs respectifs;
- ladite partie comparante, en sa capacité de liquidateur de la Société déclare que:
- les engagements de la Société ont été réglés ou provisionnés;
1. les activités de la Société ayant cessé, l'unique actionnaire a acquis la totalité des actifs et déclare et s'engage à assumer

et régler tous les engagements de la Société liquidée qu'ils soient connus mais non encore payés ou inconnus à ce jour,
incluant la procédure en court devant les juridictions françaises, concernant le redressement en matière de taxe annuelle
de 3% (Tribunal de Grande Instance de Grasse, n° RG 15/00196).

En conséquence, la partie comparante a requis le notaire d'acter et déclarer que:
1. la liquidation de la Société doit être considérée comme accomplie et clôturée;
2. il doit être procédé à l'enregistrement, dans le registre des actionnaires de la Société de l'annulation de toutes les

actions émises;
3. tous les registres et documents de la Société doivent être conservés pendant la durée légale de 5 ans à l'ancien siège

social de la Société.
Le porteur de la copie du présent acte se verra octroyer tous pouvoirs utiles afin de procéder aux publications légales et

à l'enregistrement relatifs à la liquidation de la Société.
Les dépenses, frais, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui pourraient incomber à la Société à la

suite du présent acte sont estimés à environ 800,- EUR (huit cents Euros).
Le notaire instrumentant, qui comprend et parle l'anglais, déclare par la présente que, sur requête de la partie comparante

susnommée, le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une version française. A la requête de la même personne comparante
et en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise prévaudra.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, à la date mentionnée en tête des présentes.
Cet acte ayant été lu et traduit en un langage connu de la partie comparante, connue du notaire par son prénom, nom,

état civil et domicile, ladite partie comparante a signé avec Nous, notaire, le présent acte en original.
Signé: CZOSKE, ARRENSDORFF.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 1, le 23 octobre 2015. Relation: 1LAC / 2015 / 33696. Reçu soixante-quinze

euros 75,00 €.
Le Receveur (signé): MOLLING.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à des fins administratives.

Luxembourg, le 11 décembre 2015.
Référence de publication: 2015200377/107.
(150225382) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2015.
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Peakside Forum S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 194.334.

In the year two thousand and fifteen, on the first day of December.
Before Maître Edouard DELOSCH, notary established in Diekirch, Grand-Duchy of Luxembourg.

There appeared:
Peakside European Holdco II S.à r.l., a Luxembourg private limited liability company (société à responsabilité limitée)

having its registered office at 18, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg, and a share capital in an amount of EUR
38,525.-, registered with the Luxembourg Trade and Companies' Register under number B 175.893;

hereby represented by Elodie Duchêne, Avocat à la Cour, with professional address in Luxembourg, by virtue of a proxy
given under private seal; and

Malecon Immobilien Beteiligungs UG (haftungsbeschränkt) & Co. KG, a German Unternehmergesellschaft (haftungs-
beschränkt) & Co. KG, having its registered office at c/o Kintyre Investments GmbH, Rossmarkt 14, 60311 Frankfurt am
Main (Germany) and registered with the Amtsgericht Frankfurt am Main im Handelsregister A 48277.

hereby represented by Elodie Duchêne, Avocat à la Cour, with professional address in Luxembourg, by virtue of a proxy
given under private seal.

Peakside European Holdco II S.à r.l. and Malecon Immobilien Beteiligungs UG (haftungsbeschränkt) & Co. KG are
together hereinafter referred to as the "Shareholders"

Such proxies having been signed “ne varietur” by the proxy holder(s) acting on behalf of the appearing parties and the
undersigned notary, shall remain attached to this deed to be filed with such deed with the registration authorities.

The appearing parties, represented as stated here above, have requested the undersigned notary to record as follows:
I.- They are the shareholders of Peakside Forum S.à r.l., a Luxembourg private limited liability company (société à

responsabilité limitée) having its registered office at 46A, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, and a share capital
in an amount of EUR 12,500.-, registered with the Luxembourg Trade and Companies' Register under number B 194.334,
incorporated by a deed enacted by Maître Edouard Delosch, notary residing in Diekirch, on 5 February 2015, published in
the “Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations” on 4 March 2015 number 589 page 28253 (the “Company”). The
Company's articles of incorporation have not been amended since that date (the "Articles").

II.- The 500 (five hundred) shares, with a nominal value of EUR 25 (twenty-five Euros) each, representing the whole
share capital of the Company, are represented so that the meeting can validly decide on all the items of the agenda of which
the shareholders expressly state having been duly informed beforehand.

III.- The agenda of the meeting is the following:
a. Waiver of the prior convening notice;
b. creation of two classes of shares in the share capital of the Company being the class A shares, having a nominal value

of EUR 25 (twenty-five Euros) each (the "Class A Shares"), and the class B shares, having a nominal value of EUR 25
(twenty-five Euros) each (the "Class B Shares") and reallocation of the subscribed share capital and account 115 of the
Company between the Class A Shares and the Class B Shares;

c. amendment of the articles of incorporation of the Company and in particular of the articles 5, 6 and 16 to 19 in order
(i) to reflect the resolutions to be taken on the basis of item b. above (ii) to determine the rights and obligations attached
to each class of shares, and (iii) to insert a new article 17 and to renumber the following articles accordingly;

d. Update of the Company's share register to record the creation of the Class A Shares and Class B Shares and the
conversion of the existing 500 (five hundred) shares of the Company into 479 (four hundred seventy-nine) Class A Shares
and 21 (twenty-one) Class B Shares; and

e. Miscellaneous.
Consequently, on the basis of the above agenda, the Shareholders have taken the following resolutions:

First resolution

The Shareholders RESOLVE to waive the prior convening notice, considering themself as duly convened and declaring
having full knowledge of the purpose of the present agenda, which has been communicated to them.

Second resolution

The Shareholders RESOLVE to create two classes of shares in the share capital of the Company, namely the Class A
Shares and the Class B Shares and to reallocate the existing 500 (five hundred) shares as follows:

- 479 (four hundred seventy-nine) Class A Shares; and
- 21 (twenty-one) Class B Shares.
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The Shareholders further RESOLVE to re-allocate account 115 of the Company so that (i) 95.8% of that account be
allocated prorate per share to a sub account of account 115 attached to the Class A Shares and (ii) 4.2% of the account be
allocated to a sub account of account 115 attached to the Class B Shares.

Third resolution

As a consequence of the preceding resolution, the Shareholders RESOLVE to amend the existing articles 5,6 and 16 to
19 of the Articles of the Company, to insert a new article 17 and to renumber the following articles accordingly, so that the
Articles shall henceforth read as follows:

ARTICLES OF ASSOCIATION

Art. 1. Name. There is hereby formed a "Société à responsabilité limitée", private limited liability company under the
name "Peakside Forum S.à r.l." (the "Company") governed by the present Articles of incorporation (the "Articles") and by
current Luxembourg laws, and in particular the law of August 10 th , 1915 on commercial companies (the "Law"), and the
law of September 18 th , 1933 and of December 28 th , 1992 on "Sociétés à responsabilité limitée".

Art. 2. Object. The purpose of the Company shall be the acquisition of ownership interests, in Luxembourg or abroad,
in any companies or enterprises in any form whatsoever and the management of such ownership interests. The Company
may in particular acquire by way of subscription, purchase and exchange or in any other manner any stock, shares and
securities of whatever nature, including bonds, debentures, certificates of deposit and other debt instruments and more
generally any securities and financial instruments issued by any public or private entity whatsoever. It may participate in
the creation, development and control of any company or enterprise. It may further invest in the acquisition and management
of a portfolio of patents and other intellectual property rights.

The Company may borrow in any way form, except by way of public offer.
It may issue, by way of private placement only, notes, bonds and debentures and any kind of debt or other equity

securities. The Company may lend funds, including the proceeds of any borrowings and/or issues of debt securities to its
subsidiaries, affiliated companies or to any other companies which form part of the same group of companies as the
Company. It may also give guarantees and grant security interests in favor of third parties to secure its obligations or the
obligations of its subsidiaries, affiliated companies or any other companies, which form part of the same group of companies
as the Company.

The Company may further mortgage, pledge, hypothecate, transfer or otherwise encumber all or some of its assets. The
Company may generally employ any techniques and utilize any instruments relating to its investments for the purpose of
their efficient management, including techniques and instruments designed to protect the Company against credit risk,
currency fluctuations risk, interest rate fluctuation risk and other risks.

The Company may carry out any commercial, financial or industrial operations and any transactions with respect to real
estate or movable property.

The Company may carry out all transactions pertaining directly or indirectly to the acquisition and the holding of real
estate properties, the administration, the management, the control, the development and the disposal of such real estate
properties.

In general, the Company may carry out any financial, commercial, industrial, personal or real estate transactions, take
any measure to safeguard its rights and make any transactions which are directly or indirectly connected with its purposes
stated above or which promote their development or extension.

Art. 3. Registered office. The Company has its registered office in the City of Luxembourg, Grand Duchy of Luxem-
bourg.

The registered office of the Company may be transferred within the municipality of Luxembourg by decision of the
board of managers.

The registered office of the Company may be transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg or
abroad by means of a resolution of an extraordinary general meeting of partner(s) deliberating in the manner provided by
the Law.

The Company may have offices and branches (whether or not a permanent establishment) both in Luxembourg and
abroad.

In the event that the board of managers should determine that extraordinary political, economic or social developments
have occurred or are imminent that would interfere with the normal activities of the Company at its registered office, or
with the ease of communication between such office and persons abroad, the registered office may be temporarily trans-
ferred abroad until the complete cessation of these abnormal circumstances; such temporary measures shall have no effect
on the nationality of the Company which, notwithstanding the temporary transfer of its registered office, will remain a
Luxembourg company. Such temporary measures will be taken and notified to any interested parties by the board of
managers of the Company.

Art. 4. Duration. The Company is established for an unlimited duration.
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The life of the Company does not come to an end by death, suspension of civil rights, bankruptcy or insolvency of any
partner.

Art. 5. Capital. The capital of the Company is set at EUR 12,500.-(twelve thousand five hundred Euro) represented by
479 (four hundred seventy-nine) class A shares with a nominal value of EUR 25.- (twenty-five) each (the "Class A Shares")
and, 21 (twenty-one) class B shares with a nominal value of EUR 25.- (twenty-five) each (the "Class B Shares").

The holder(s) of (i) the Class A Shares are hereinafter referred to as the "Class A Shareholder(s)" and (ii) the Class B
Shares are referred to as the "Class B Shareholder(s)".

The share capital of the Company may be increased or reduced by a resolution of the general meeting of partner(s)
adopted in the same manner required for amendment of the Articles.

Art. 6. Shares. Each share of the Company confers an identical voting right and each partner has voting rights com-
mensurate to his shareholding.

The shares are freely transferable among the partners.
Shares may not be transferred to non-partners unless partners representing at least three-quarter of the share capital shall

have agreed thereto in a general meeting.
Furthermore it is referred to the provisions of articles 189 and 190 of the Law.
Tag Along. If a Class A Shareholder (or several Class A Shareholders acting toghether) desires to transfer (the "Offering

Shareholder") part or all of its shares (the "Tag Along Shares") to any non-partner which has offered to acquire the Tag
Along Shares for cash consideration pursuant to a bona fide offer or agreement made on an arm's length basis (the "Tag
Along Sale"), the Offering Shareholder shall deliver written notice (the "Tag Along Notice") to the Class B Shareholders,
stating its intention to transfer the Tag Along Shares specifying the identity of the non-partner purchaser, the number of
Tag Along Shares to be transferred, the consideration and the other main terms and conditions applicable to the Tag Along
Sale.

Each of the Class B Shareholders may elect to participate in the contemplated Tag Along Sale by delivering written
notice (the "Election Notice") to the Offering Shareholder by no later than 30 Business Days after the date on which the
Tag Along Notice is given to the relevant Class B Shareholder. If a Class B Shareholder elects to participate in the con-
templated Tag Along Sale, the relevant Class B Shareholder shall be entitled to sell a corresponding pro rata portion of its
Shares including the Capital Contribution attached to such shares and the pro-rata portion of the Loan Agreement in such
Tag Along Sale to the non-partner purchaser on the same terms and conditions and for the same consideration as obtained
by the Offering Shareholder as set out in the Tag Along Notice.

If a Class B Shareholder elects to participate in such Tag Along Sale pursuant to the paragraph above, the Offering
Shareholder shall use all reasonable efforts to obtain the agreement of the non-partner purchaser to the participation of the
relevant Class B Shareholder in the contemplated Tag Along Sale. In any case, the Offering Shareholder shall not transfer
any of its Tag Along Shares to the non-partner purchaser nor complete the Tag Along Sale unless (i) the non-partner
purchaser simultaneously acquires from the relevant Class B Shareholder the aggregate number of shares including the
Capital Contribution attached to such shares and the pro-rata portion of the Loan Agreement which the latter is entitled to
transfer and on the terms set out in the Tag Along Notice, or (ii) if the non-partner purchaser declines to allow the partici-
pation of the relevant Class B Shareholder and to acquire its shares, the Offering Shareholder simultaneously acquires such
shares including the Capital Contribution attached to such shares and the prorata portion of the Loan Agreement from the
relevant Class B Shareholder on the same terms and conditions and for the same consideration as obtained by the Offering
Shareholder.

Notwithstanding the foregoing, in order to expedite any proposed sale of shares, the Offering Shareholder, after having
sent the Tag Along Notice to the Class B Shareholders, may elect to consummate a sale of its shares and then comply with
the remaining applicable tag procedures post-sale.

If any of the Class B Shareholders fails to submit the Election Notice within 30 Business Days pursuant to this article,
it shall be deemed to have declined to exercise its tag along right for such corresponding pro rata portion of its shares
including the Capital Contribution attached to such shares and the pro-rata portion of the Loan Agreement and shall have
no further rights for such corresponding pro rata portion of its shares including the Capital Contribution attached to such
shares and the pro-rata portion of the Loan Agreement.

Drag Along. If the Offering Shareholder desires to transfer to any non-partner (the "Drag Along Transferee") 50% or
more of its shares (the "Drag Along Shares"), the Offering Shareholder shall have the right to require that the Class B
Shareholders participate in such transfer by selling along their shares in the Company including the Capital Contribution
attached to such shares and the pro-rata portion of the Loan Agreement and may elect to deem such transfer a "Drag Along
Sale" in accordance with the terms of this paragraph, in which case the Class B Shareholders shall be deemed the "Drag
Along Sellers" for the purposes hereof. The Offering Shareholder may compel the Class B Shareholders to participate in
such Drag Along Sale by transferring all or part, as determined at the Offering Shareholder's discretion, of their shares
including the Capital Contribution attached to such shares and the pro-rata portion of the Loan Agreement on the same
terms and conditions and for the same consideration as obtained by the Offering Shareholder. To that effect, the Offering
Shareholder shall provide notice of a Drag Along Sale at least 15 Business Days prior to the completion of the Drag Along
Sale (the "Drag Along Notice") to the Class B Shareholders. Such Drag Along Notice shall specify in reasonable detail the
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identity of the prospective transferee(s), the number of Drag Along Shares to be transferred, the price (including details of
any non-cash consideration) and the other terms and conditions applicable to the Drag Along Sale, including copies of any
definitive agreements then available.

Each of the Class B Shareholders hereby agrees and undertakes to transfer its shares including the Capital Contribution
attached to such shares and the pro-rata portion of the Loan Agreement on the same terms as those provided for in the Drag
Along Notice and to take all actions necessary or reasonably requested by the Offering Shareholder in connection with
such Drag Along Sale as set forth in this article.

The shares are indivisible with regard to the Company, which admits only one owner per share.
The Company shall have power to redeem its own shares. Such redemption shall be carried out by a resolution of an

extraordinary general meeting of the partner(s).
The Shares of any class of Shares can be issued subject to the payment of a share premium. Any share premium paid

on any share is allocated to a distributable reserve. The share premium shall remain reserved and attached to the class of
shares in relation to which it was paid and will be reserved to the relevant holder(s) of shares in that class of shares in case
of distributions, repayment or otherwise prorata to the number of shares held by it/them in the relevant class of shares.

Decisions as to the use of the share premium reserve are to be taken by a partners' resolution adopted by partners
representing more than half of the share capital of the Company.

The Company may accept contributions without issuing shares or other securities in consideration and may allocate
such contributions to one or more specific distributable reserves. Each contribution shall remain reserved and attached to
the shares of the relevant class of shares held by the contributing shareholder and, to the extent permitted by the Law, this
Articles and any partners agreement entered into between the partners and the Company, shall remain available for any
type of distribution to the holder(s) of this class of shares prorata to the number of shares held by it/them in the relevant
class of shares.

Decisions as to the use of any such reserves are to be taken by a partners' resolution adopted by partners representing
more than half of the share capital of the Company.

For the purpose of this article 6, the capital terms mentioned above shall have the following meaning in addition to the
terms already defined in the Articles:

"Business Day" means any day, other than a Saturday, Sunday or legal holiday, on which banking institutions in the
Grand Duchy of Luxembourg and Germany are ordinarily open for business. If any time period for giving notice or taking
action hereunder expires on a day which is not a Business Day, the time period shall automatically be extended to the first
Business Day following such day.

"Capital Contribution" means the contribution allocated at line 115 in the accounts of the Company called "Apport en
capitaux propres non rémunéré par des titres" as mentioned in the Standard Chart of Accounts established by the Grand-
ducal decree dated June 10, 2009 "réglement grand-ducal du 10 juin 2009 déterminant la teneur et la presentation d'un plan
comptable normalisé".

"Loan Agreement" means the loan agreement entered into between the Company as borrower and the Class A Share-
holders as lender which will be partly assigned by the Class A Shareholders to the Class B Shareholders.

Art. 7. Management. The Company is managed by one or several managers. In case of plurality of managers, the
managers constitute a board of managers.

The manager(s) need not be partners of the Company.
The managers shall be appointed by a resolution of the general meeting of partners taken by simple majority of the votes

cast, or, in case of sole partner, by decision of the sole partner which determines their powers, their remuneration and the
duration of their mandate. The general meeting of partners or the sole partner (as the case may be) may, at any time and
ad nutum, remove and replace any manager.

All powers not expressly reserved by the Law or the Articles to the general meeting of partners or to the sole partner
(as the case may be) fall within the competence of the board of managers.

Art. 8. Representation. The signature of the sole manager shall bind the Company. In the case of plurality of managers,
the Company shall be bound at any time by the joint signature of two managers. The board of managers may from time to
time sub-delegate its powers for specific tasks to one or several ad hoc agent(s) who need not be partner(s) or manager(s)
of the Company.

The board of managers will determine the powers, duties and remuneration (if any) of its agent(s), the duration of the
period of representation and any other relevant conditions of his/their agency.

Art. 9. Procedure. In case of plurality of managers, the board of managers shall choose from among its members a
chairman. It may also choose a secretary, who need not be a manager, who shall be responsible for keeping the minutes of
the meetings of the board of managers.

The board of managers shall meet when convened by one manager.
Notice of any meeting of the board of managers shall be given to all managers in advance of the time set for such meeting

except in the event of emergency, the nature of which is to be set forth in the minute of the meeting.
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Any such notice shall specify the time and place of the meeting and the nature of the business to be transacted.
Notice can be given to each manager by word of mouth, in writing or by fax, cable, telegram, telex, electronic means.
The notice may be waived by the consent, in writing or by fax or any other electronic means of communication of each

manager.
The meeting will be duly held without prior notice if all the managers are present or duly represented.
A majority of managers present in person, by proxy or by representative are a quorum.
Any manager may act at any meeting of managers by appointing in writing or by fax or any other electronic means of

communication, another manager as his proxy. A manager may represent more than one manager.
Any and all managers may participate in a meeting of the board of managers by phone, videoconference, or electronic

means allowing all persons participating in the meeting to hear each other at the same time.
Such participation in a meeting is deemed equivalent to participation in person at a meeting of the managers.
Except as otherwise required by these Articles, decisions of the board are adopted by at least a simple majority of the

managers present or represented and composed of at least one vote of each class of managers.
Resolutions in writing approved and signed by all managers shall have the same effect as resolutions passed at a meeting

of the board of managers.
In such cases, resolutions or decisions shall be expressly taken, either formulated in writing by circular way, transmitted

by ordinary mail, electronic mail or fax, or by phone, teleconferencing or and other suitable telecommunication means.
A written resolution can be documented in a single document or in several separate documents having the same content.
The deliberations of the board of managers shall be recorded in the minutes, which have to be signed by the chairman.

Art. 10. Liability of the managers. Any manager does not contract in his function any personal obligation concerning
the commitments regularly taken by him in the name of the Company; as a representative of the Company he is only
responsible for the execution of his mandate.

Art. 11. General meetings of partners. General meetings of partners are convened by the board of managers, failing
which by partners representing more than half of the capital of the Company.

Written notices convening a general meeting and setting forth the agenda shall be made pursuant to the Law and shall
specify the time and place of the meeting.

If all partners are present or represented at the general meeting and state that they have been duly informed on the agenda
of the meeting, the general meeting may be held without prior notice.

Any partner may act at any general meeting by appointing in writing another person who need not be partner.
Resolutions at the meetings of partners are validly taken in so far as they are adopted by partners representing more than

half of the share capital of the Company.
However, resolutions to amend the Articles shall only be taken by an extraordinary general meeting of partner(s) at a

majority in number of partners representing at least three-quarters of the share capital of the Company.
A sole partner exercises alone the powers devolved to the meeting of partners by the provisions of the Law.
As a consequence thereof, the sole partner takes all decisions that exceed the powers of the board of managers.

Art. 12. Annual general meeting. An annual general meeting of partners approving the annual accounts shall be held
annually, at the latest within six months after the close of the accounting year at the registered office of the Company or at
such other place as may be specified in the notice of the meeting.

Art. 13. Financial year. The Company's financial year begins on the 1 st January and closes on the 31 st December.

Art. 14. Annual accounts. At the end of each financial year, the board of managers will draw up the annual accounts of
the Company, which will contain a record of the properties of the Company together with its debts and liabilities.

Each partner may inspect annual accounts at the registered office of the Company.

Art. 15. Supervision of the Company. If the partners number exceeds twenty-five, the supervision of the Company shall
be entrusted to one or more statutory auditor (commissaire), who may or may not be partner(s).

Each statutory auditor shall serve for a term ending on the date of the annual general meeting of partners following
appointment.

At the end of this period, the statutory auditor(s) can be renewed in its/their function by a new resolution of the general
meeting of partners.

Where the thresholds of article 215 of the Law of 1989 on the commercial companies are met, the Company shall have
its annual accounts audited by one or more qualified auditor ("réviseurs d'entreprises") appointed by the general meeting
of partners or the sole partner (as the case may be) amongst the members of the "Institut des réviseurs d'entreprises".

Notwithstanding the thresholds above mentioned, at any time, one or more qualified auditor may be appointed by
resolution of the general meeting of partners or of the sole partner (as the case may be) that shall decide the terms and
conditions of his/their mandate.
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Art. 16. Allocation of profits. The credit balance of the profit and loss account, after deduction of the expenses, costs,
amortizations, charges and provisions represents the net profit of the Company.

Every year, five percent (5%) of the net profit will be transferred to the legal reserve. This deduction ceases to be
compulsory when the legal reserve amounts to ten percent (10%) of the issued capital.

The general meeting of partners may decide, at the majority vote determined by the Law, that the excess be distributed
to the partners proportionally to the shares they hold, as dividends or be carried forward or transferred to an extraordinary
reserve.

Art. 17. Exit consideration. Upon the sale, transfer or any other disposal of the Project Forum Property to a third party,
the Company shall to the extent permitted by the Law distribute the net proceeds as follows:

1) first to repay and settle all amounts due to creditors and to aside all amounts due for contingent liabilities;
2) then to pay all outstanding amounts due to the partners under the Loan Agreement;
3) then to distribute all remaining amounts, if any, to the partners as follows and in the following order:
a. the class B Shares entitle their holder to a preferred dividend in an amount corresponding to 25% of the Rent Value

Added (if any) (as per the calculation example contained in any shareholders' agreement entered into between the Class A
Shareholder(s) and the Class B Shareholder(s) in the presence of the Company); then

b. the net proceeds (if any) remaining after the payment of the class B Shares' entitlement pursuant to the foregoing
paragraph, shall be allocated to the Shareholders according to their respective pro rata percentage of the shares.

For the purposes of these Articles, the following capitalised terms shall have the following meanings:
Lease Income A: means the annual collected in-place rental income deriving from the rent of the Leased Space A. Should

the sale of the Project Forum Property take place in the middle of a given financial year, the applicable Lease Income A
for the preferred dividend calculation referred to in Article 17. 3) a above will be the collected in-place net rental income
from the Leased Space A in the month of sale, multiplied by 12 (annualisation) and adjusted for the annual net contractual
rent from any new lease agreements for the Leased Space A that have been fully signed between the landlord and a new
tenant but where the space has not yet been handed over to the new tenant.

Lease Income B: means the annual collected in-place rental income deriving from the rent of the Leased Space B. Should
the sale of the Project Forum Property take place in the middle of a given financial year, the applicable Lease Income B
for the preferred dividend calculation referred to in Article 17. 3) a above will be the collected in-place net rental income
from the Leased Space B in the month of sale, multiplied by 12 (annualisation) and adjusted for the annual net contractual
rent from any new lease agreements for the Leased Space B that have been fully signed between the landlord and a new
tenant but where the space has not yet been handed over to the new tenant.

Leased Space A: means the ground floor of the Project Forum Property with approximately 2,670 m2.
Leased Space B: means the basement and ground floor together of the Project Forum Property with approximately 6,162

m2.
Project Forum Property: means the real estate property of the Company located in Berlin, Germany.
Rent Value Added: means the lease income in excess of the Target Rent A or Target Rent B multiplied by factor 14,

calculated only once the entire Project Forum Property has been sold. The lease income in excess will be calculated by
deducting the respective Target Rent (A or B) from the appropriate final Lease Income (A or B) at sale. The Rent Value
Added will be calculated either on Lease Income A or Lease Income B (mutually exclusive), depending on which Leased
Space (A or B) was finally leased up by the Class B Shareholder(s) during the duration of any shareholders' agreement
entered into between the partners of the Company. The Lease Income A or Lease Income B will respectively be used as
reference lease income to calculate the Rent Value Added on Leased Space A and Leased Space B.

Target Rent A: means an amount of lease income of EUR 495,655 per annum from the Leased Space A (or €15.47/sqm/
month).

"Target Rent B" means an amount of lease income of EUR 989,885 per annum from the Leased Space B (or 13.39/sqm/
month).

Art. 18. Interim dividends. Notwithstanding the provisions of article 16 of the Articles and subject to the prior approval
or ratification by the general meeting of partners, the board of managers may decide to pay interim dividends before the
end of the current financial year, on the basis of a statement of accounts showing that sufficient funds are available for
distribution, it being understood that the amount to be distributed may not exceed realised profits since the end of the last
financial year, increased by carried forward profits and distributable reserves, but decreased by carried forward losses and
sums to be allocated to a reserve to be established according to the Law or the Articles.

Art. 18. Winding-up - Liquidation. The general meeting of partners at the majority vote determined by the Law, or the
sole partner (as the case may be) may decide the dissolution and the liquidation of the Company as well as the terms thereof.

The liquidation will be carried out by one or more liquidators, physical or legal persons, appointed by the general meeting
of partners or the sole partner (as the case may be) which will specify their powers and determine their remuneration.

When the liquidation of the Company is closed, the assets of the Company will be allocated to the partner(s) propor-
tionally to the shares they hold in accordance with article 17.
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Art. 19. General provision. Reference is made to the provisions of the Law for which no specific provision is made in
these Articles.

Fourth resolution

The Shareholders RESOLVE to amend the share register of the Company in order to reflect the creation of the Class A
Shares and the Class B Shares and the conversion of the existing 500 (five hundred) shares of the Company into 479 (four
hundred seventy-nine) Class A Shares and 21 (twenty-one) Class B Shares with power and authority given to the board of
managers of the Company to proceed to such registration.

There being no further business, the meeting is closed.

Estimate of costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result
of the present deed are estimated at approximately one thousand three hundred euro (EUR 1,300.-).

The undersigned notary, who knows English, states that on request of the appearing parties, the present deed is worded
in English, followed by a French version and in case of discrepancies between the English and the French text, the English
version will be binding.

WHEREOF, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day indicated at the beginning of this deed.
The document having been read to the person appearing, he signed together with the notary the present original deed.

Suit la traduction française du texte qui précède

L'an deux-mille quinze, le premier jour du mois de décembre.
Devant Maître Edouard Delosch, notaire établi à Diekirch, Grand-Duché de Luxembourg.

Ont comparu:
Peakside European Holdco II S.à r.l., une société à responsabilité limitée, dont le siège social est établi au 18, rue Edward

Steichen, L-2540 Luxembourg, avec un capital social d'un montant de 38.525 EUR, et immatriculée auprès du Registre de
Commerce et des Sociétés Luxembourgeois sous le numéro B 175.893;

représentée par Elodie Duchêne, Avocat à la Cour, demeurant professionnellement à Luxembourg, en vertu d'une pro-
curation donnée sous seing privé; et

Malecon Immobilien Beteiligungs UG (haftungsbeschränkt) & Co. KG, une société en commandite de droit allemand,
dont le siège social est établi à c/o Kintyre Investments GmbH, Rossmarkt 14, 60311 Francfort sur le Main (Allemagne)
et enregistrée auprès du register de commerce de l'Amtsgericht Francfort sur le Main sous le numéro A 48277,

représentée par Elodie Duchêne, Avocat à la Cour, demeurant professionnellement à Luxembourg, en vertu d'une pro-
curation donnée sous seing privé.

Peakside European Holdco II S.à r.l. et Malecon Immobilien Beteiligungs UG (haftungsbeschränkt) & Co. KG sont
dénommées ci-après conjointement comme les "Associés".

Lesdites procurations signées “ne varietur” par le/les mandataire(s) agissant au nom et pour le compte des parties
comparantes et le notaire soussigné resteront annexées au présent acte pour être soumises avec lui aux formalités de
l'enregistrement.

Les parties comparantes, représentées comme mentionné ci-avant, ont requis du notaire soussigné d'acter ce qui suit:
I.- Elles sont les associés de Peakside Forum S.à r.l., une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, dont

le siège social est établi au 46A, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, avec un capital social d'un montant de 12.500
EUR, immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 194.334, constituée
par un acte établi devant Maître Edouard Delosch, notaire résidant à Diekirch, en date du 5 février 2015, publié au Mémorial
C, Recueil des Sociétés et Associations le 4 mars 2015 numéro 589 à la page 28253 (la “Société”). Les statuts de la Société
n'ont pas été modifiés depuis cette date (les "Statuts").

II.- Les 500 (cinq cents) parts sociales, avec une valeur nominale de 25 EUR (vingt-cinq Euros) chacune, représentant
la totalité du capital social de la Société, sont représentées de telle sorte que l'assemblée peut valablement décider sur tous
les points de l'ordre du jour dont les Associés déclarent expressément avoir été dûment informés au préalable.

III.- L'ordre du jour de l'assemblée est le suivant:
a. Renonciation au droit de convocation préalable;
b. création de deux classes de parts sociales dans le capital social de la Société les parts sociales de classe A, ayant une

valeur nominale de 25 EUR (vingt-cinq Euros) chacune (les "Parts Sociales de Classe A"), et les parts sociales de classe
B, ayant une valeur nominale de 25 EUR (vingt-cing Euros) chacune (les "Parts Sociales de Classe B") et réallocation du
capital social souscrit et du compte 115 de la Société entre les Parts Sociales de Classe A et les Parts Sociales de Classe B;

c. modification des statuts de la Société et, plus particulièrement, des articles 5, 6 et 16 à 19 afin de (i) refléter les
résolutions devant être adoptées sur base du point b ci-avant, (ii) déterminer les droits et obligations attachés aux parts
sociales de chaque classe de parts sociales, et (iii) ajouter un nouvel article 17 et renuméroter en conséquence les articles
suivants;
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d. mise à jour du registre des parts sociales de la Société pour entregistrer la création des Parts Sociales de Classe A et
des Parts Sociales de Classe B et la conversion des 500 (cinq cents) parts sociales existantes en 479 (quatre cent soixante
dix-neuf) Parts Sociales de Classe A et 21 (vingt-et-une) Parts Sociales de Classe B; et

e. divers.
En conséquence, sur base de l'ordre du jour ci-avant, les Associés ont décidé ce qui suit:

Première résolution

Les Associés DECIDENT de renoncer à leur droit de convocation préalable se considèrent valablement convoqués et
reconnaissant avoir une connaissance pleine et entière du présent ordre du jour, qui leur a été communiqué.

Deuxième résolution

Les Associés DECIDENT de créer deux classes de parts sociales dans le capital social de la Société, nommément les
Parts Sociales de Classe A et les Parts Sociales de Classe B, et de réallouer les 500 (cinq cents) parts sociales existantes
comme suit:

- 479 (quatre cent soixante dix-neuf) Parts Sociales de Classe A; et
- 21 (vingt-et-une) Parts Sociales de Classe B.
Les Associés DECIDENT ensuite de réallouer le compte 115 de la Société afin que (i) 95,8% de ce compte soit réaffecté

au prorata par part sociale à un sous compte du compte 115 rattaché aux Parts Sociales de Classe A et (ii) 4,2% du compte
soit réaffecté à un sous compte du compte 115, rattaché aux Parts Sociales de Classe B.

Troisième résolution

En conséquence de la résolution précédente, les Associés DECIDENT
de modifier les articles 5, 6 et 16 à 19 des Statuts de la Société, d'ajouter un nouvel article 17 et de renuméroter en

conséquence les articles suivants afin que les Statuts soient désormais rédigés comme suit:

STATUTS

Art. 1 er . Dénomination.  Il est constitué par les présentes une société à responsabilité limitée sous la dénomination
«Peakside Forum S.à r.l.» (la «Société»), régie par les présents statuts (les "Statuts") et par les lois luxembourgeoises
actuellement en vigueur et en particulier la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales (la «Loi»), et les lois du 18
septembre 1933 et 28 décembre 1992 sur les sociétés à responsabilité limitée.

Art. 2. Objet. L'objet de la Société est l'acquisition d'intérêts de propriété, au Grand-duché de Luxembourg ou à l'étranger,
dans toutes sociétés ou entreprises, sous quelque forme que ce soit ainsi que la gestion de ces intérêts de propriété. La
Société peut notamment acquérir par voie de souscription, achat ou échange ou par tout autre moyen toutes valeurs, actions
et titres/garanties de quelque nature que ce soit en ce compris les obligations, certificats, certificats de dépôt et tous autres
instruments et plus généralement tous titres/garanties, instruments financiers émis par une entité privée ou publique quelle
qu'elle soit. La Société peut également participer dans la création, le développement et le contrôle de toute société ou
entreprise. Elle peut également investir dans l'acquisition et la gestion d'un portefeuille de brevets et autres droits de propriété
intellectuelle.

La Société peut emprunter sous quelque forme que ce soit sauf par voie d'offre publique. Elle peut procéder, par voie
de placement privé uniquement, à l'émission de créances et obligations et autres titres représentatifs d'emprunts et/ou de
créances négociables. La Société peut prêter des fonds, y compris ceux résultant des emprunts et/ou des émissions d'obli-
gations à ses filiales, sociétés affiliées et sociétés qui font partie du même groupe de sociétés que la Société. Elle peut
également consentir des garanties ou des sûretés au profit de tierces personnes afin de garantir ses obligations ou les
obligations de ses filiales, sociétés affiliées ou sociétés qui font partie du même groupe de sociétés que la Société.

La Société peut en outre gager, hypothéquer, céder ou de tout autre manière grever tout ou partie de ses actifs. La Société
peut en général employer toutes techniques et utiliser tous instruments en relation avec ses investissements en vue de leur
gestion optimale, incluant les techniques et instruments en vue de protéger la société contre les risques de crédit, de fluc-
tuation des devises et des taux d'intérêts et autres risques.

La Société peut encore mener à bien toutes activités commerciales, financières ou industrielles ou toutes transactions
immobilières ou mobilières.

La Société peut réaliser toutes opérations se rapportant directement ou indirectement à l'acquisition et la détention de
biens immobiliers, l'administration, la gestion, le contrôle, le développement et la cession des biens immobiliers.

En général, la Société peut mener à bien toutes opérations financières, commerciales, industrielles, mobilières ou im-
mobilières, prendre toute mesure pour sauvegarder ses droits et faire toutes transactions qui sont directement ou
indirectement liées à son objet tel que décrit ci-dessus ou qui favorisent leur développement ou l'extension.

Art. 3. Siège social. Le siège social de la Société est établi dans la ville de Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.
Le siège social de la Société pourra être transféré en tout autre lieu de la commune de Luxembourg par décision du

conseil de gérance.
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Le siège social de la Société pourra être transféré en tout autre lieu du Grand-Duché de Luxembourg ou à l'étranger par
décision de l'assemblée générale extraordinaire des associés prise dans les conditions requises par la Loi.

La Société pourra ouvrir des bureaux ou des succursales (permanents ou non) au Luxembourg et à l'étranger.
Au cas où le conseil de gérance estimerait que des événements extraordinaires d'ordre politique, économique ou social

de nature à compromettre l'activité normale au siège social, ou la communication aisée avec ce siège ou de ce siège avec
l'étranger, se sont produits ou sont imminents, elle pourra transférer provisoirement le siège social à l'étranger jusqu'à
cessation complète de ces circonstances anormales; cette mesure provisoire n'aura toutefois aucun effet sur la nationalité
de la Société laquelle, nonobstant ce transfert provisoire du siège, restera luxembourgeoise. Pareille mesure temporaire
sera prise et portée à la connaissance des tiers par le conseil de gérance de la Société.

Art. 4. Durée. La Société est constituée pour une durée indéterminée.
Le décès, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture d'un des associés ne mettent pas fin à la Société.

Art. 5. Capital. Le capital social de la Société est fixé à 12.500.- EUR (douze mille cinq cent Euros), représenté par 479
(quatre cent soixante dix-neuf) parts sociales de classe A d'une valeur nominale de 25,- EUR (vingt-cinq Euros) chacune
(les "Parts Sociales de Classe A") et, 21 (vingt-et-une) parts sociales de classe B d'une valeur nominale de 25,-EUR (vingt-
cinq Euros) chacune (les "Parts Sociales de Classe B").

Le(s) détendeur(s) des (i) Parts Sociales de Classe A est (sont) dénommé(s) ci-après comme le(s) "Associé(s) de Classe
A" et (ii) Parts Sociales de Classe B est (sont) dénommé(s) ci-après comme le(s) "Associé(s) de Classe B".

Le capital social de la Société pourra être augmenté ou réduit par décision de l'assemblée générale des associés adoptée
dans les conditions requises pour la modification des Statuts.

Art. 6. Parts Sociales. Chaque part sociale de la Société confère un droit de vote identique et chaque associé dispose de
droits de vote proportionnels à sa participation au capital social.

Les parts sociales sont librement cessibles entre les associés.
Aucune cession de parts sociales entre vifs à un tiers non-associé ne peut être effectuée sans l'agrément donné par les

associés représentant au moins les trois quarts du capital social réunis en assemblée générale.
Pour le surplus, les dispositions des articles 189 et 190 de la loi coordonnée sur les sociétés commerciales s'appliqueront.
Droit de Sortie Conjointe. Si un Associé de Classe A (ou plusieurs Associés de Classe A agissant conjointement) désire

de céder (l'«Associé Offrant") tout ou partie de ses parts sociales (les "Parts Sociales de Sortie Conjointe") à tout non-
associé qui a proposé d'acquérir les Parts Sociales de Sortie Conjointe contre paiement en espèces sur base d'une offre de
bonne foi ou d'un accord conclu selon les conditions de marché (la "Vente de Sortie Conjointe"), l'Associé Offrant devra
remettre une notice écrite (l'«Avis de Sortie Conjointe") aux Associés de Classe B, en indiquant son intention de céder les
Parts Sociales de Sortie Conjointe en précisant l'identité de l'acquéreur non-associé, le nombre des Parts Sociales de Sortie
Conjointe à céder, le prix et les autres termes et conditions principaux applicables à la Vente de Sortie Conjointe.

Chacun des Associés de Classe B peut participer à la Vente de Sortie Conjointe envisagée en notifiant par écrit (l'«Avis
de Participation") à l'Associé Offrant et ce, dans les 30 Jours Ouvrables à partir de la date à laquelle l'Avis de Sortie Conjointe
a été donné à cet Associé de Classe B. Si un Associé de Classe B décide de participer à la Vente de Sortie Conjointe
envisagée, cet Associé de Classe B est en droit de vendre une partie proportionnelle de ses parts sociales, y compris l'Apport
en Capitaux Propres attaché à ces parts sociales et la partie au prorata du Contrat de Prêt dans une telle Vente de Sortie
Conjointe au non-associé dans les mêmes termes et conditions et pour le même prix obtenu par l'Associé Offrant tel
qu'indiqué dans l'Avis de Sortie Conjointe.

Si un Associé de Classe B choisit de participer à une telle Vente de Sortie Conjointe en vertu de l'alinéa précédent,
l'Associé Offrant doit utiliser tous les efforts raisonnables pour obtenir l'accord de l'acquéreur non-associé à la participation
de cet Associé de Classe B dans la Vente de Sortie Conjointe envisagée. En tout état de cause, l'Associé Offrant ne peut
ni céder ses Parts Sociales de Sortie Conjointe à l'acquéreur non-associé, ni conclure la Vente de Sortie Conjointe à moins
que (i) l'acquéreur non-associé acquière simultanément auprès de l'Associé de Classe B en question l'ensemble des parts
sociales y compris l'Apport en Capitaux Propres attaché à ces parts sociales et la partie proportionnelle du Contrat de Prêt
que ce dernier est en droit de céder et selon les conditions énoncées dans l'Avis de Sortie Conjointe, ou (ii) si l'acquéreur
non-associé refuse la participation de l'Associé de Classe B en question et refuse d'acquérir les parts sociales de ce dernier,
l'Associé Offrant acquière simultanément les parts sociales, y compris l'Apport en Capitaux Propres y attaché et la partie
proportionnelle du Contrat de Prêt de l'Associé de Classe B en question selon les mêmes termes et conditions et pour le
même prix obtenu par l'Associé Offrant.

Nonobstant ce qui précède, afin d'accélérer toute vente de parts sociales envisagée, l'Associé Offrant, après avoir envoyé
l'Avis de Sortie Conjointe aux Actionnaires de Classe B, peut choisir d'achever une vente de ses parts sociales et accomplir,
après la vente, la procédure de sortie conjointe.

Si l'un des Associés de Classe B a fait défaut de soumettre l'Avis de Participation dans les 30 Jours Ouvrables confor-
mément au présent article, il est réputé avoir refusé d'exercer son droit de sortie conjointe pour la partie proportionnelle à
ses parts sociales y compris l'Apport en Capitaux Propres attaché à ces parts sociales et la partie proportionnelle du Contrat
de Prêt.
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Droit de Sortie Forcée. Si l'Associé Offrant désire céder à tout non-associé (le "Cessionnaire Proposé") 50% ou plus de
ses parts sociales (les "Parts Sociales de Sortie Forcée"), l'Associé Offrant a le droit d'exiger que les Associés de Classe B
participent à cette cession en vendant leurs parts sociales dans la Société, y compris l'Apport en Capitaux Propres attaché
à ces parts sociales et la partie proportionnelle du Contrat de Prêt et l'Associé Offrant peut décider de considérer une telle
cession comme une "Vente Forcée" conformément aux termes de ce paragraphe, le cas échéant les Associés de Classe B
sont considérés comme les "Vendeurs de Sortie Forcée". L'Associé Offrant peut obliger les Associés de Classe B de
participer à cette Vente Forcée en cédant tout ou partie, à déterminer selon la discrétion de l'Associé Offrant, de leurs parts
sociales, y compris l'Apport en Capitaux Propres attaché à ces parts sociales et la partie au prorata du Contrat de Prêt selon
les mêmes termes et conditions et pour le même prix obtenu par l'Associé Offrant. À cet effet, l'Associé Offrant doit fournir
un avis de Vente Forcée au moins 15 Jours Ouvrables avant l'achèvement de la Vente Forcée (l'«Avis de Vente Forcée")
aux Associés de Classe B. Cet Avis de Vente Forcée doit détailler raisonnablement l'identité du(es) cessionnaire(s) éventuel
(s), le nombre de Parts Sociales de Sortie Forcée à céder, le prix (y compris des détails de toute évaluation en nature) et
autres termes et conditions applicables à la Vente Forcée, y compris des copies de tous les contrats définitifs alors dispo-
nibles.

Chacun des Associés de Classe B accepte et s'engage à céder ses parts sociales, y compris l'Apport en Capitaux Propres
attaché à ces parts sociales et la partie proportionnelle du Contrat de Prêt dans les mêmes conditions que celles prévues
dans l'Avis de Vente Forcée et de prendre toutes les mesures nécessaires ou raisonnablement demandées par l'Associé
Offrant dans le cadre de la Vente Forcée tel qu'indiquées dans cet article.

Les parts sont indivisibles à l'égard de la Société, qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour chacune d'elle.
La Société pourra procéder au rachat de ses propres parts sociales. Un tel rachat ne pourra être décidé que par une

résolution de l'assemblée générale extraordinaire des associé(s).
Les Parts Sociales de toute classe peuvent être émises, soumises au paiement d'une prime d'émission. Toute prime

d'émission payée pour toute part sociale est affectée à une réserve distribuable. La prime d'émission doit rester réservée et
attachée aux parts sociales de la classe pour laquelle elle a été versée et sera réservée au détenteur(s) de parts sociales de
la classe de parts sociales concernée en cas de distributions, de remboursement ou bien, au prorata du nombre de parts
sociales détenues par lui / eux dans la classe de parts sociales concernée.

Les décisions relatives à l'utilisation de la réserve de prime d'émission doivent être prises par une résolution des associés
adoptée par les associés représentant plus de la moitié du capital social de la Société.

La Société peut accepter des apports sans émission de parts sociales ou d'autres titres en contrepartie et peut attribuer
ces apports à une ou plusieurs réserves distribuables. Chaque apport doit rester réservé et attaché aux parts sociales de la
classe concernée détenues par l'associé contribuant et, dans les limites autorisées par la loi, les Statuts et tout accord conclu
entre les associés et la Société, doit rester disponible pour tout type de distribution au détenteur(s) de cette classe de parts
sociales au prorata du nombre de parts sociales détenues par (x) / eux dans la classe de parts sociales concernée.

Les décisions relatives à l'utilisation de ces réserves doivent être prises par une résolution des associés adoptée par les
associés représentant plus de la moitié du capital social de la Société.

Aux fins du présent article 6, les termes en majuscule mentionnés ci-avant ont la signification suivante outre les termes
déjà définis dans les présents Statuts:

"Jour Ouvrable" signifie tous les jours, autre qu'un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, durant lesquels les
institutions bancaires établies au Grand-Duché de Luxembourg et en Allemagne sont en principe ouvertes. Si tout délai
pour donner une notification ou pour agir expire à un jour qui n'est pas un Jour Ouvrable, le délai sera automatiquement
prorogé jusqu'au premier Jour Ouvrable suivant.

"Apport en Capitaux Propres" signifie l'apport alloué à la ligne 115 dans les comptes de la Société dite "Apport en
Capitaux Propres non Rémunéré par des Titres" tel que mentionné dans le plan comptable normalisé établi par l'arrêté
grand-ducal du 10 Juin, 2009 "Règlement Grand-Ducal du 10 juin 2009 déterminant la teneur et la présentation d'un plan
comptable normalisé".

"Contrat de Prêt" signifie le contrat de prêt conclu entre la Société, en tant qu'emprunteur et les Associés de Classe A,
en tant que prêteur, lequel sera en partie transferé par les Associés de Classe A aux Associés de Classe B.

Art. 7. Gérance. La société est gérée par un ou plusieurs gérants. Dans le cas où plus d'un gérant serait nommé, les
gérants formeront un conseil de gérance.

Les gérant(s) peuvent ne pas être associés de la Société.
Les gérants sont désignés par décision de l'assemblée générale des associés délibérant à la majorité simple des voix, ou

le cas échéant, par décision de l'associé unique qui détermine l'étendue de leurs pouvoirs, leur rémunération et la durée de
leur mandat. L'assemblée générale des associés ou, le cas échéant, de l'associé unique, pourra à tout moment, et ad nutum
révoquer et remplacer tout gérant.

Tous les pouvoirs non expressément réservés à l'assemblée générale des associés ou, le cas échéant, à l'associé unique,
par la Loi ou les Statuts seront de la compétence du conseil de gérance.

Art. 8. Représentation. Dans le cas d'un gérant unique, la seule signature de ce gérant liera la Société. Dans le cas de
pluralité de gérants, la Société sera tenue par la signature conjointe de deux gérants. Le conseil de gérance peut ponctuel-
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lement subdéléguer ses pouvoirs pour des tâches spécifiques à un ou plusieurs fondés de pouvoirs, choisis dans ou hors
son sein, associés ou non.

Le conseil de gérance détermine les pouvoirs, les responsabilités et la rémunération éventuelle de ce(s) agent(s), la durée
de son/leurs mandat(s) ainsi que toutes autres conditions de son/leurs mandat(s).

Art. 9. Procédure. En cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance choisit parmi ses membres un président. Il peut
également choisir un secrétaire, gérant ou non, qui est responsable de la rédaction du procès-verbal de la réunion du conseil
de gérance.

Le conseil de gérance se réunit sur la convocation d'un gérant.
Une convocation à une réunion du conseil de gérance devra être adressée à chacun des gérants avant la date fixée pour

cette réunion, sauf en cas d'urgence, dont la nature devra alors figurer dans le procès-verbal de réunion.
Toute convocation devra spécifier l'heure, le lieu et l'ordre du jour de la réunion.
Convocation peut être adressée à chaque gérant oralement, par écrit, télécopie ou tout autre moyen électronique de

communication approprié.
Il peut être renoncé à la convocation par consentement écrit, par télécopie ou tout autre moyen électronique de com-

munication approprié de chaque gérant.
La réunion est valablement tenue sans convocation préalable si tous les gérants sont présents ou dûment représentés.
La majorité de gérants présents en personne, par procuration ou par mandataire forment le quorum.
Chaque gérant peut prendre part aux réunions du conseil de gérance en désignant par écrit un autre gérant pour le

représenter. Un gérant peut représenter plus d'un gérant.
Tout gérant peut assister à une réunion du conseil de gérance par téléphone, vidéoconférence, ou tout autre moyen de

télécommunication approprié permettant à toutes les personnes participant à la réunion de s'entendre en même temps. Une
telle participation à une réunion est réputée équivalente à une participation en personne à une réunion des gérants.

Sauf dispositions contraires des Statuts, les décisions du conseil de gérance sont adoptées par majorité simple des gérants
présents ou représentés, composée au moins par une voie de chaque catégorie de gérants.

Une décision prise par écrit, approuvée et signée par tous les gérants, produit effet au même titre qu'une décision prise
à une réunion du conseil de gérance.

Dans ce cas, les résolutions ou décisions sont expressément prises, soit formulées par écrit par voie circulaire, par courrier
ordinaire, électronique ou télécopie, soit par téléphone, téléconférence ou autre moyen de télécommunication approprié.

Une résolution écrite peut être documentée par un seul document ou par plusieurs documents séparés ayant le même
contenu.

Les délibérations du conseil de gérance sont transcrites par un procès-verbal, qui est signé par le président.

Art. 10. Responsabilité des gérants. Un gérant ne contracte en raison de ses fonctions, aucune obligation personnelle
quant aux engagements régulièrement pris par lui au nom de la Société; simple mandataire de la Société, il n'est responsable
que de l'exécution de son mandat.

Art. 11. Assemblées générales des associés. Les assemblées générales des associés sont convoquées par le conseil de
gérance ou, à défaut, par des associés représentant plus de la moitié du capital social de la Société.

Une convocation écrite à une assemblée générale indiquant l'ordre du jour est faite conformément à la Loi et est adressée
à chaque associé.

Toutes les convocations doivent spécifier la date et le lieu de l'assemblée.
Si tous les associés sont présents ou représentés à l'assemblée générale et indiquent avoir été dûment informés de l'ordre

du jour de l'assemblée, l'assemblée générale peut se tenir sans convocation préalable.
Tout associé peut se faire représenter à toute assemblée générale en désignant par écrit un tiers qui peut ne pas être

associé.
Les résolutions ne sont valablement adoptées en assemblées générales que pour autant qu'elles soient prises par des

associés représentant plus de la moitié du capital social.
Toutefois, les décisions ayant pour objet une modification des Statuts ne pourront être prises qu'à la majorité des associés

représentant au moins trois quarts du capital social.
Un associé unique exerce seul les pouvoirs dévolus à l'assemblée générale des associés par les dispositions de la Loi.
En conséquence, l'associé unique prend toutes les décisions excédant les pouvoirs du conseil de gérance.

Art. 12. Assemblée générale annuelle. Une assemblée générale des associés se réunira annuellement pour l'approbation
des comptes annuels, au plus tard dans les six mois de la clôture de l'exercice social, au siège de la Société ou en tout autre
lieu à spécifier dans la convocation de cette assemblée.

Art. 13. Exercice social. L'exercice social commence le 1 er janvier et se termine le 31 décembre.

Art. 14. Comptes annuels. A la clôture de chaque exercice social, le conseil de gérance établira les comptes annuels qui
contiendront l'inventaire des avoirs de la Société et de toutes ses dettes actives et passives.
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Tout associé peut prendre communication au siège social de la Société de l'inventaire, du bilan et du compte de profits
et pertes.

Art. 15. Surveillance de la Société. Si le nombre des associés excède vingt-cinq, la surveillance de la société sera confiée
à un ou plusieurs commissaire(s), qui peut ne pas être associé.

Chaque commissaire sera nommé pour une période expirant à la date de l'assemblée générale des associés suivant sa
nomination.

A l'expiration de cette période, le(s) commissaire(s) pourra/pourront être renouvelé(s) dans ses/leurs fonction(s) par une
nouvelle décision de l'assemblée générale des associés.

Lorsque les seuils fixés par l'article 215 de la loi de 1989 sur les sociétés commerciales seront atteints, la Société confiera
le contrôle de ses comptes à un ou plusieurs réviseur(s) d'entreprises désigné(s) par résolution de l'assemblée générale des
associés ou le cas échéant par l'associé unique, parmi les membres de l'Institut des réviseurs d'entreprises.

Nonobstant les seuils ci dessus mentionnés, à tout moment, un ou plusieurs réviseurs peuvent être nommés par résolution
de l'assemblée générale des associés ou le cas échéant de l'associé unique, qui décide des termes et conditions de son/leurs
mandat(s).

Art. 16. Répartition des bénéfices. L'excédent favorable du compte de profits et pertes, après déduction des frais, charges,
amortissements et provisions, constitue le bénéfice net de la Société.

Chaque année, cinq pour cent (5%) du bénéfice net seront affectés à la réserve légale.
Ces prélèvements cesseront d'être obligatoires lorsque la réserve légale aura atteint dix pour cent (10%) du capital social.
L'assemblée générale des associés peut décider, à la majorité des voix telle que définie par la Loi, de distribuer au titre

de dividendes le solde du bénéfice net entre les associés proportionnellement à leurs parts sociales, ou de l'affecter au
compte report à nouveau ou à un compte de réserve spéciale.

Art. 17. Sortie. En cas de vente, cession ou toute autre aliénation de la Propriété du Projet Forum à un tiers, la Société
distribuera dans les limites autorisées par la loi les produits nets comme suit:

1) premièrement, rembourser et régler tous les montants dus aux créanciers et mettre de côté tous les montants dus pour
des obligations éventuelles;

2) Ensuite, payer tous les montants encore dus aux associés en vertu du Contrat de Prêt
3) Ensuite, distribuer tous les montants restant, le cas échéant, aux associés comme suit et dans l'ordre suivant:
a. les Parts Sociales de Classe B donnent droit à leur détenteur à un dividende préférentielle d'un montant correspondant

à 25% de la Valeur Ajoutée du Loyer (le cas échéant) selon l'exemple de calcul contenu dans tout pacte d'actionnaires entré
en vigueur entre le(s) Associé(s) de Classe A et le(s) Associé(s) de Classe B; ensuite

b. les produits nets (le cas échéant) restants après avoir payé les droits lié aux Parts Sociales de Classe B en vertu l'alinéa
précédant, seront affectés aux associés en fonction de leur pro-rata pourcentage respectif de parts sociales.

Aux fins de ces Statuts, les termes en majuscules suivants ont les significations suivantes:
Revenu Locatif A: signifie le revenu locatif annuel recueilli sur place provenant de la location de l'Espace Loué A. Si

la vente de la Propriété du Projet Forum a lieu au cours d'un exercice social déterminé, le Revenu Locatif A applicable
pour le calcul du dividende préférentiel visé à l'article 17 3) a) ci-avant sera le revenu locatif net recueilli sur place provenant
de l'Espace Loué A durant le mois de la vente, multiplié par 12 (annualisation) et ajusté pour le loyer annuel contractuel
net provenant de tout nouveau contrat de location portant sur l'Espace Loué A qui a été signé entre le propriétaire et un
nouveau locataire, mais dont l'espace n'a pas encore été remis au nouveau locataire.

Revenu Locatif B: signifie le revenu locatif annuel recueilli sur place provenant de la location de l'Espace Loué B. Si
la vente de la Propriété du Projet Forum a lieu au cours d'un exercice social déterminé, le Revenu Locatif B applicable pour
le calcul du dividende préférentiel visé à l'article 17 3) a) ci-avant sera le revenu locatif net recueilli sur place provenant
de l'Espace Loué B durant le mois de la vente, multiplié par 12 (annualisation) et ajusté pour le loyer annuel contractuel
net provenant de tout nouveau contrat de location portant sur l'Espace Loué B qui a été signé entre le propriétaire et un
nouveau locataire, mais dont l'espace n'a pas encore été remis au nouveau locataire.

Espace Loué A: signifie le rez-de-chaussée de la Propriété du Projet Forum d'une surface aux environs de 2,670 m².
Espace Loué B: signifie le sous-sol et rez-de-chaussée de la Propriété du Projet Forum d'une surface aux environs de

6,162m² Propriété du Projet Forum: signifie la propriété immobilière de la Société située à Berlin, en Allemagne.
Valeur Ajoutée du Loyer: signifie le revenu locatif en sus du Loyer Cible A ou du Loyer Cible B multiplié par le facteur

14, calculé seulement lorsque l'ensemble de la Propriété du Projet Forum a été vendue. Le revenu locatif en excès sera
calculé en déduisant respectivement le Loyer Cible (A ou B) du Revenu Locatif (A ou B) final approprié à la vente. La
Valeur Ajoutée du Loyer sera calculée soit sur le Revenu Locatif A, soit sur le Revenu Locatif B (mutuellement exclusifs),
et cela en fonction de l'Espace Loué (A ou B) qui a été mis en location par le(s) Associé(s) de Classe B pendant la durée
de tout pacte d'actionnaires conclu entre les associés de la Société. Le Revenu Locatif A ou le Revenu Locatif B seront
utilisés respectivement comme référence du revenu locatif pour calculer la Valeur Ajoutée du Loyer pour l'Espace Loué
A et l'Espace Loué B.
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Loyer Cible A: signifie un montant de revenu locatif de 495.655 EUR par an provenant de l'Espace Loué A (ou 15,47
€/m²/mois).

Loyer Cible B: signifie un montant de revenu locatif de 989.885 EUR par an provenant de l'Espace Loué B (ou 13,39
€/m²/mois).

Art. 18. Dividende intérimaire. Nonobstant les dispositions de l'article 16 des Statuts, et sous réserve d'une approbation
préalable ou ratification de l'assemblée générale des associés, le conseil de gérance peut décider de payer des acomptes sur
dividendes en cours d'exercice social sur base d'un état comptable duquel il devra ressortir que des fonds suffisants sont
disponibles pour la distribution, étant entendu que les fonds à distribuer ne peuvent pas excéder le montant des bénéfices
réalisés depuis le dernier exercice social, augmenté des bénéfices reportés et des réserves distribuables mais diminué des
pertes reportées et des sommes à porter en réserve en vertu d'une obligation légale ou statutaire.

Art. 19. Dissolution - Liquidation. L'assemblée générale des associés, statuant à la majorité des voix telle que fixée par
la Loi, ou le cas échéant l'associé unique peut décider la dissolution ou la liquidation de la Société ainsi que les termes et
conditions de celle-ci.

La liquidation s'effectuera par les soins d'un ou de plusieurs liquidateurs, personnes physiques ou morales, nommés par
l'assemblée générale des associés ou l'associé unique, le cas échéant, qui détermine leurs pouvoirs et rémunérations.

La liquidation terminée, les avoirs de la Société seront attribués aux associés proportionnellement à leur participation
en conformité avec l'article 17.

Art. 20. Disposition générale. Il est renvoyé aux dispositions de la Loi pour l'ensemble des points au regard desquels
les présents statuts ne contiennent aucune disposition spécifique.

Quatrième résolution

Les Associés DECIDENT de modifier le registre des parts sociales de la Société afin de refléter la création des Parts
Sociales de Classe A et des Parts Sociales de Classe B et la conversion des 500 (cinq cents) parts sociales existantes de la
Société en 479 (quatre cent soixante dix-neuf) Parts Sociales de Classe A et 21 (vingt-et-une) Parts Sociales de Classe B
avec pouvoirs et compétence donnés au conseil de gérance de la Société pour procéder à un tel enregistrement.

Aucun autre point n'ayant à être traité devant l'assemblée, celle-ci a été close.

Coûts

Les coûts, frais, taxes et charges, sous quelque forme que ce soit, devant être supportés par la Société ou devant être
payés par elle en rapport avec cet acte, ont été estimés à environ mille cent Euro (EUR 1.300,-).

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, déclare que sur demande de la personne présente à l'assemblée,
le présent acte est établi en anglais suivi d'une traduction française. Sur demande de la même personne et en cas de diver-
gences entre le texte anglais et français, la version anglaise prévaudra.

DONT le présent acte notarié a été rédigé à Luxembourg, au jour indiqué en tête du présent document.
Lecture ayant été faite de ce document à la personne présente, elle a signé avec nous, notaire, l'original du présent acte.
Signé: E. DUCHÊNE, DELOSCH.
Enregistré à Diekirch Actes Civils, le 04 décembre 2015. Relation: DAC/2015/20910. Reçu soixante-quinze (75.-) euros

Le Receveur (signé): THOLL.
Pour expédition conforme, délivrée aux fins de la publication au Mémorial C.

Diekirch, le 11 décembre 2015.
Référence de publication: 2015200321/712.
(150224922) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2015.

Kühne & Nagel A.G., Société Anonyme.
Siège social: L-5326 Contern, 1, rue Edmond Reuter.

R.C.S. Luxembourg B 18.745.

Auszug der Beschlussfassung der außerordentlichen Generalversammlung, welche am Sitz der Gesellschaft in L- 5326
Contern, 1, Rue Edmond Reuter, am 03. Dezember 2015 abgehalten wurde.

Die Versammlung beschließt am, jeweils einstimmig, wie folgt:
1. Das Verwaltungsratsmitglied Herr Dr. Detlef Trefzger wird für die Dauer von 1 Jahr (vom 12.12.2015 bis einschl.

11.12.2016) in seinem Amt bestätigt.
Nach Erledigung der Tagesordnung wird die Versammlung um 15:15 Uhr geschlossen.
Référence de publication: 2015200223/13.
(150224933) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2015.
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Interflog S.A., Société Anonyme.

Capital social: EUR 290.000,00.
Siège social: L-1940 Luxembourg, 296-298, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 129.377.

Im Jahre zwei tausend fünfzehn, den dritten Dezember.
Vor dem unterzeichneten Notar Jean SECKLER, mit dem Amtssitz in Junglinster, (Großherzogtum Luxemburg);
Sind die Aktieninhaber der Aktiengesellschaft "Interflog S.A.", mit Sitz in L-1940 Luxembourg, 296-298, route de

Longwy, eingetragen beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg („Registre de Commerce et des Sociétés
de Luxembourg“), Sektion B, unter der Nummer 129.377 zu einer außerordentlichen Generalversammlung zusammenge-
treten.

Genannte Gesellschaft wurde gegründet gemäß Urkunde aufgenommen durch Notar Joseph ELVINGER, mit dem
Amtssitz in Luxemburg am 30. Mai 2007, veröffentlicht im Mémorial C Nummer 1716 vom 14. August 2007.

Die Versammlung tagt unter dem Vorsitz von Herrn Daniel FONDU, Privatbeamter, beruflich wohnhaft in 45, rue des
Scillas, L-2529 Howald, Großherzogtum Luxemburg.

Der Vorsitzende bestellt zum Schriftführer Frau Nicole SCHAUB, Privatbeamte, beruflich wohnhaft in 45, rue des
Scillas, L-2529 Howald, Großherzogtum Luxemburg.

Die Versammlung bestimmt zum Stimmzähler Frau Laure SINESI, Privatbeamte, beruflich wohnhaft in 45, rue des
Scillas, L-2529 Howald, Großherzogtum Luxemburg.

Der Vorsitzende erklärt die Sitzung eröffnet und gibt folgende Erklärungen ab, welche von dem amtierenden Notar zu
Protokoll genommen werden:

A) Dass aus einer Anwesenheitsliste, unterzeichnet von den Vertretern der Gesellschaft und Aktieninhabern, hervorgeht,
dass sämtliche Aktieninhaber in gegenwärtiger Versammlung zugegen oder rechtlich vertreten sind; diese Liste, von den
Mitgliedern des Büros und dem amtierenden Notar „ne varietur“ unterzeichnet, bleibt der gegenwärtigen Urkunde ange-
heftet um mit derselben zur Einregistrierung zu gelangen.

B) Dass die Generalversammlung, in Anbetracht der Anwesenheit sämtlicher Aktieninhaber, rechtmäßig zusammen-
gesetzt ist und gültig über alle Punkte der Tagesordnung beschließen kann.

C) Dass die Tagesordnung folgende Punkte vorsieht:

Tagesordnung

1.- Beschluss die Gesellschaft aufzulösen und zu liquidieren.
2.- Ernennung des Liquidators mit den weitestgehenden Vollmachten wie in Artikel 144 bis 148 des Gesellschaftsge-

setztes vom 10. August 1915 vorgesehen.
3.- Entlastung an die Verwaltungsratsmitglieder und an den Kommissar für die Ausübung ihrer Mandate.
Die Vorsitzende erklärt daraufhin die Gründe, welche den Verwaltungsrat dazu bewegten der Generalversammlung

diese Tagesordnung zu unterbreiten.
Nach Diskussion nimmt die Generalversammlung einstimmig und über jeden Punkt einzeln folgende Beschlüsse:

Erster Beschluss

Die Generalversammlung beschliesst die vorzeitige Auflösung der Gesellschaft und ihre Liquidation.

Zweiter Beschluss

Die Generalversammlung ernennt zum Liquidator:
Die Gesellschaft SWL S.à r.l. mit eingetragenem Sitz in L-2529 Howald, eingetragen beim Handels- und Gesellschafts-

register von Luxemburg („Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg“), Sektion B, unter der Nummer 85.782,
ordnungsgemäß vertreten durch Herrn Jean-Claude Lucius, in Übereinstimmung mit Artikel 141 ff. des Gesetzes vom 10.
August 1915 über Handelsgesellschaften wie abgeändert.

Dem Liquidator wird Vollmacht erteilt die Gesellschaft bei den Liquidationsoperationen zu vertreten, die Aktiva zu
verwirklichen, die Passiva zu begleichen und die Netto-Guthaben an die Aktionäre zu verteilen, anteilmäßig zur Zahl ihrer
Aktien, gemäß den Bestimmungen von Artikel 144 bis 148 des Gesellschaftsgesetztes vom 10. August 1915.

Dritter Beschluss

Die Generalversammlung erteilt volle und uneingeschränkte Entlastung an die Verwaltungsratsmitglieder und an den
Kommissar der Gesellschaft für die Ausübung ihrer jeweiligen Mandate.

Kosten

Die Kosten und Gebühren dieser Urkunde, welche auf insgesamt 1.250,- EUR veranschlagt sind, sind zu Lasten der
Gesellschaft.
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Da hiermit die Tagesordnung erschöpft ist, erklärt der Herr Vorsitzende die Versammlung für geschlossen.

WORÜBER URKUNDE, Aufgenommen in Howald, am Datum wie eingangs erwähnt.
Und nach Vorlesung alles Vorstehenden an die Komparenten, dem Notar nach Namen, gebräuchlichen Vornamen, Stand

und Wohnort bekannt, haben dieselben gegenwärtige Urkunde mit dem Notar unterschrieben.
Gezeichnet: Daniel FONDU, Nicole SCHAUB, Laure SINESI, Jean SECKLER.
Enregistré à Grevenmacher Actes Civils, le 07 décembre 2015. Relation GAC/2015/10705. Reçu soixante-quinze euros

75,00 €
Le Receveur (signé): G. SCHLINK.

Référence de publication: 2015200193/64.
(150224759) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2015.

Alpha Patrimoine S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-7334 Heisdorf, 13, rue des Sources.

R.C.S. Luxembourg B 163.804.

Par la présente, je vous remets ma lettre de démission de la société APLHA PATRIMOINE SA, 13 Rue des Sources,
L- 7334 Heisdorf, Grand Duché du Luxembourg (B163804), avec effet immédiat.

Nassau, le 20 Octobre 2015. Stéphane Cathelin.
Référence de publication: 2015199102/10.
(150224008) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 décembre 2015.

William II Finance S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 116.678.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Il résulte des résolutions d'associé unique de la Société en date du 30 Novembre 2015 que la clôture de la liquidation a
été prononcée, que la cessation définitive de la Société a été constatée et que le dépôt des livres sociaux pendant une durée
de cinq ans à L-1653 Luxembourg, 2, Avenue Charles de Gaulle, a été ordonné.

Luxembourg, le 8 Décembre 2015.
Pour William II Finance S.à r.l.
LBREP II Europe S.à r.l., SICAR
Associé unique

Référence de publication: 2015199015/16.
(150222726) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 décembre 2015.

Alpet S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 11B, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 23.415.

EXTRAIT

Il résulte du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration tenue en date du 30 Mars 2015 que:
1. Mme. SUZIN Mirey a démissionné de sa fonction d'administrateur avec effet immédiat.
2. M.FRANKO Jozef a démissionné de sa fonction d'administrateur avec effet immédiat.
3. A été élu aux fonctions d'administrateur:
- La société IPSOS HOLDING SA, enregistré au Luxembourg au numéro B23038, ayant son siège social au 11B, Bld

Joseph II L-1840 Luxembourg
4. L'assemblée a décidé de réduire le nombre des administrateurs à deux.

Luxembourg.
Pour extrait sincère et conforme

Référence de publication: 2015199101/17.
(150223359) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 décembre 2015.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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